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SUTRS 


SITUATION ET PROBLEMES ACTUELS 
DES RECIMES VIEILLESSE 





PREMIERE PARTIE 
APERÇU GENERAL 


HN est permis d'affirmer qu'au cours de ces dernières années, 
l'intérét de l'assurance-vietllesse s’est accentué. 

La nécessité de l'assurance-vieillesse, qui s'était imposée 
depuis longtemps aux salariés, s'est étendue aux autres caté- 
gories sociales durant ces dernières années, conséquence de 
quarante années d'inflation continuelle qui ont amené toutes 
ces catégories à craindre que leurs seuls revenus ne puissent 
leur suflire pour assurer leurs vieux jours. 

Les formules faisant appel à la capitalisation sont dépassées 
pour les mêmes raisons d'ailleurs. 

Dans la conjoncture actuelle, il est avéré que seuls les régimes 
d'assurance-vieillesse basés sur la répartition gg 
comme pouvant donner des garanties suffisantes. Mais de tels 
régimes supposent une certaine obligation d'adhésion. Leur 
équilibre mème dépend de la pyramide d'âge. 


Complerité de la législation actuelle 
el insu{[isance de la coordination. 


Pour saisir tonte la complexité de l'édifice législatif et régle- 
mentaire de l'assurance-vieillesse, une rapide analyse est 
nécessaire, 

Un certain nombre de régimes de retraites ont été rendus 
obligatoires par un texte législatif pour une catégorie déterminée 
de travailleurs et entraînent le payement d'une cotisation sup- 
portée pour partie par les intéressés. Ce sont : 

Le régime de sécurité sociale du commerce et de l'industrie 
{ordonnance du 19 octobre 1945); 

Le régime agricole (décret du 6 juin 1951); 

Les régimes spéciaux de retraite (fonctionnaires de l'Etat, 
des départements et des communes et des agents de gros ser- 
vices publics); 

Les régimes particuliers de retraite institués par la loi du 
17 janvier 1948 avec quatre branches concernant les travailleurs 
indépendants : 

De l'artisanat ; 

Du commerce et de l'industrie; 
Des professions libérales ; 

Des professions agricoles. 

En dehors de ces régimes contributifs obligatoires, se sont 
institués des régimes contractuels ou facultatifs exigeant éga- 
lement la contribution de l'intéressé et dont le statut légal est 
fourni par l'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Ces 
régimes d'ordre complémentaire, dont le plus connu est celui 
de la prévoyance des cadres, institué en apylication de la 
convention nationale collective du travail du 14 mars 1947, ont 
tendance à se généraliser et garantissent, en bien des cas, des 
j' estations nettement supérieures à celles des régimes contri- 
utifs obligatoires. 

Peuvent être assimilés à ces régimes, ceux rentrant dans le 
cadre de la législation sur la mutualité, en particulier les 
rentes viagères instituées par l'intermédiaire des caisses auto- 
nomes mutualistes et de Ja caisse nationale d'assurance sur 
la vie. 

Mais ces régimes contributifs, dont certains sont d'institution 
très récente, ne sont pas susceptibles de résoudre le problème 
urgent de l'aide aux vieux travailleurs dénués de ressources 
qui se posait dès avant la guerre de 1999 et que celle-ci à 
considérablement armplifié par ses conséquences financières et 
sociales. 


Des institutions successives ont essayé d'apporter une solu- 
tion à cette partie très importante du problème. Citons, dans 
l'ordre chronologique de leur création : 

L'allocation d'assistance aux vieillards (loi du 14 juillet 1905) 
dans sa partie où elle concerne les personnes âgées de plus 
de 05 ans; 





L'allocation aux vieux travailleurs salariés (ordonnance du 
2 février 1945); 
L'allocation aux mères de famille (loi du 22 mai 1946); 


L'allocation temporaire (loi du 19 septembre 196) à laquelle 
: = Dr l'allocation spéciale du fonds national (loi du 
7 juille . 


Voir Annexe I. — Tableau analytique des conditions et avan- 
tages des régimes généraux de protection vieillesse. 


* 
LE: 


Cette énumération, pourtant incomplète, montre de suite le 
manque d'unité de notre législation en la matière. Une telle 
variété de régimes ne pe s'expliquer que par le désir de 
chaque catégorie professionnelle d'avoir une organisation ada 
tée à ses besoins propres, en même es qu'apparaissait la 
nécessité de venir en aide aux individus les plus défavorisés. 
Mais cette variété et les inégalités existant entre régimes contri- 
butifs et non contributifs ne sont pas sans inconvénients. 

Elles nécessitent des mesures de coordination. C'est ainsi que 
le régime général doit être coordonrié avec les régimes spé- 
ciaux, d'une , et le régime agricole, d'autre part. On 
trouve mème le cas de personnes ayant appartenu aux trois 
régimes. 

Les prestations des régimes contributifs, généralement pro- 
portionnés aux cotisations, peuvent se trouver inférieures à 
celles des régimes non con tifs, d'où nouvelles mesures de 
liaison fort compliquées. 

Les conceptions ayant inspiré les législations en 
présence interdisent des mesures de coordination logiques. 
C'est le cas du régime général et des régimes iculiers de 
la loi du 17 janvier 1948. En l'absence des règles de coordi- 
nation, on arrive à permettre des cumuls dans certains cas et, 
par contre, à refuser, contre la plus élémentaire logique, toutes 
prestations dans d'autres situations; par exemple, un certain 
nombre de travailleurs indépendants avant eu, en dernier lieu, 
une activité professionnelle insuffisante pour leur ouvrir droit 
à un avantage du régime général ou ayant exercé successi- 
vement, à titre d'artisan et de commerçant, sont dans ce cas. 

Nous tenons à souligner que la diversité des régimes vieillesse 
est à la base d’inégalités choquantes, mais si l’on approfondit 
le problème, on pourra constater que des anomalies existent 
de ee en plus dans chacun des régimes, par exemple, la durée 
et l'importance des cotisations du régime général influe assez 
peu sur le montant des pensions -servies à partir de soixante. 
cinq ans et ce fait élonne souvent les salariés d'une même: 
entreprise comparant leur situation respective. 

Dans les milieux ruraux, suivant que l'intéressé se trouve 
classé comme petit exploitant ou comme salarié agricole (chose 
bien difficile dans ce pays, où le morcellement de la se “pl 
est très ps il perçoit une allocation allant du simple au 
double. On a encore présent à la mémoire les remous causés 
dans les ve + greu par l'allocation temporaire aux « économi- 
quement faibles » qui, allouée d’une manière excessivement 
hbérale à l’origine, a ensuite donné lieu à des mesures d’annu- 
lation particulièrement pénibles, les décisions étant basées sur 
des critères extrêmement fragiles. 

Le régime général d'assurance vieillesse semble certainement 
très inéquilable à la masse de la population et même ceux qui 
connaissent toutes les contingences qui ont amené le jue-tf 
ment la situation présente, doivent reconnaître qu'il ne saurait 
constituer l'expression d'une véritable justice sociale. 

Devant une telle situation, une réforme me peut être que 
soubaitable. 


* 
.. 


Insuf{isance des prestations acluelles. 


Quel est l’ordre de grandeur des avantages d'assurance vieil- 
lesse ? La question appelle des réponses différentes suivant les 
régimes, mais sans entrer dans le détail, on peut avaneer que: 


1° Seuls les régimes spéciaux et les régimes complémentaires 
de retraite assurent des prestations représentant de 40 à C0, 
voire mème 70 p. 100 du dernier traitement d'activité ; 


2° Le régime général de sécurité sociale sert actuellement 
une moyenne de retraite de l’ordre de 70.000 francs par ar; 


3° Le régime agricole et les régimes particuliers ne peuvent 
non es servir des avantages supérieurs à ces chiffres. Même 
actuellement, pour les régimes particuliers, le taux de presla- 
tion est généralement très faible, de l'ordre de 32.000 francs 
par an; 
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4° Quant au régime non contributif, le montant principal de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés varie de 62.000 francs 
à 69.000 francs par an, suivant la résidence des intéressés, 
L'allocation spéciale n’est que de 231.200 francs. 


Cette énumération montre de suite l'ampleur de l'effort qui 
reste à accomplir en la matière. 

Peut-on parler d'assurance vieillesse, lorsque le maximum des 
avantages prévus par le régime des salariés n’atteint pas 30 pour 
100 du budget minimum reconnu comme indispensable pour 
assurer une vie tout juste décente ? 


+ 
.. 


Inégalité du traitement dans les divers régimes. 


Le tableau A, page 13 du rapport, souligne que les régimes 
spéciaux garantissent à leurs ayants droit des prestat'ons bien 
supérieures aux autres régimes. 

Cette situation s'explique surtout par le fait qu'il n’y a aucune 
commune mesure entre les prestations accordées et l'effort 
demandé aux ressortissants du régime, et qu’en dehors de la 
contribution des ressortissants du régime, on demande à la 
collectivité un effort très important, Le tableau d’ailleurs mon- 
tre cette participation de l'Etat. 


DEUXIEME PARTIE 
RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 
I. — Mégimes vieiliess), 
A. — HMÊGIMES DE SALARIÉS 
1. Assurance vieillesse du régime général, 
Les chiffres ci-dessous sont tirés, en ce qui concerne les 


dépenses, du rapport officiel du ministre du travail et, en ce 
qui concerne les effectifs, des statistiques de la F. NX. 0. S. 5. 


a 











Pré NOMBRE 
DÉPENSES de bénéficiaires 
NATURE DES PRESTATIONS 1953 au 
(en millions). J1 —— ‘R 
rensions R. 0. Dundboocconoéétéeisesse 4% 5.833 
Pensions A. S...cscsossscossossessessesse 13.490 905.91 
Pensions révisées à C5 ans............. €9.116 710.194 
Pensions et allocations de réversion. 3 188 81.785 
Remboursement de cotisations....,.... 3.197 » 
DIVErS. ss sssoosoncnmosssssssescsssesee 09 ” 
Sons-totaux sossosossenessssssss 89.CC! 1.124.033 
Allocations V. T. S.sssoccsosossssosses 57.011 893.664 
Allocations aux mères de 5 enfants... 6.110 92.948 
Secours viagers et allocalions de veutfs e 
et de VOUVES, soon nonessnneses 2.576 P 100.299 
66.727 1.086.817 
== — == | 
Tolaux GÉNÉPAUX. sososssvosese 156.391 2.210.880 








<< 


2. Assurance vieillesse des salariés agricoles. 


(Chiffres publiés par la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles.) 
Total des dépenses vieillesse de 1953 (en millions)...  10,247,5 
Nombre de bénéficiaires au 31 décembre 1953 (pen = 
sions et rentes et allocations) ........s.sssssssss.s 176.072 


3. Régimes spéciaux. 


D'après les derniers renseignements stalistiques afférents à 
l'annéc 1953, l'effectif des bénéficiaires des régimes spéciaux 
est approximativement le suivant: 

SET sacs desscseceseccssecese :. DB.000 
Fonctionnaires CiViiS. ..ss.ss.s.ssssssssssssss 242.000 
MB ste osceovesésereocccucecccccececses. 603.000 
Ouvriers d'Etat........s.sssssessssessesssosee 72.000 
Agents des collectivités locales......,........ 120 000 
RS Aston ocoshoesosboscsocscoce O8 D0D 
Electricité de France.........ssosssesesesses 49.000 
VS coter ths cc onacescscpomeuoeesecere : 000 
Ce re ESC ET PRTe acrssawenss: : DEN 





sm 
2 


Compte tenu de divers régimes peu importants, il semble 
qu'on puisse eslimer à environ 1.660.000 le nombre total des 
bénéficiaires des régimes spéciaux, 

On trouvera en annexe un tableau donnant les dépenses par 
régimes, le mode de financement, ete, 


4. Tolal des bénéficiaires des régimes de salariés, 


Le nombre total des bénéficiaires des régimes vieillesse ce 
salariés ressortirait à : 
Régime général. ..............s.sessososses 2.210.880 
ROImD agrioole. si... os soscosocécoscesstés 176.672 
tégimes SPÉCIAUX. . . s sesocssssssosessvososese 1.660.000 


——— 


Total DRE RL RIRE EIRE RLILILILILILIT] 4.047.552 





D. — MRÉGIMES DE TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
ET ALLOCATION SPICIALE 


1. Régimes de la loi du 17 janvier 1948 (sauf agricole). 
(Chiffres extraits du rapport officiel susvisé.) 


ER ne - er “Un 
me 














ERA NOMBRE 

DÉPENSES de bénéficiaire 

RÉGIMES 1953 au 
(a millions), | 1 et 
Professions artisanales. ......,,,.,...... 5.480 153.941 
Professions commerciales et  indus- 

PT el ho hésédessseut Lnensét 11.407 206.543 
2.513 34.107 

" a ——— —— 2 
Professions libérales... dos és as ses 19.160 483.591 














Equilibre de ces régimes. 
En 1953, le régime des professions industrielles et commer- 
ciales et celui des professions libérales ont été excédentaires. 
Professions industrielles et commerciales (en millions). 


Recettes mn nn nm 15.997 
7 





TE denses °. 11.40 
dont: 
Prestations ..... bise Mosiivhaotervésses OS 
Gestion te ee 949 
ue...  VOSSEPP PRINT .e . f.520 
Professions libérales (en millions). 
Recetles ......... PRE PR PRE VERRE messe) DR 
Dépenses ..... nn nn nn CORALIE IEET] 2.073 
dont : 
a SPENCER sésécsoioot DIT 
Gestion nn. 03 
Excédent nm GS) 


Par contre, le régime des professions artisanales à été en 
déficit pour 1953 (en millions) : 


MODE shisoéoasocoeemoeesde ess PPT votesosees ‘6. 
Dépenses soso. css. chssscsoccs 0.480 
dont : 
Prestations ...... ntdlosséoséi écoentoleise ED 
Gestion CREVETTE I II TITRE EEE ns 609 
Déficit nn 1*6G 


Ce déficit a été couvert grâce à l'aisance de trésorerie dont 
la caisse de l'artisanat bénéficiait. 
IL faut noter que, pour l'année 195; 


le régime n'est pas en 
déficit, 


’ 


2. Travailleurs indépendants de l'agriculture, 


Ce régime vient seulement d'ètre mis en route et nous ne 
pouvons produire de renseignements statistiques à son sujet. 

Nous indiquerons seulement que la caisse centrale agricole 
avait, au cours de l'année 1953, estimé le nombre probable 
des allocataires à 750.000, 
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3. Allocation spéciale. 


des allocataires au 31 décembre 1953 était de: 


For pécial.. ....0 0.0 0 0 m8 m0 0. 0000000 0.0 0 0 0 192.173 
PercePIEUFS sesu ue QE Le vssreeedious:" OS 
L N. A. | ss... RARE RELERIT IRL LILILLLLZ) 81.806 

Total rss... CRRRRRELEIILILLLZ] 669,745 


IL faut tenir compte de ce qu'un bon nombre de bénéficiaires 
actuels de l'allocation spéciale seront pris en charge par la 
caisse d'allocations agricoles et sont, par la suite, compris dans 
le chiffre ci-dessus de 750.000, 

D'après certaines estimations, qui n'ont qu'une valeur toute 
relative, on aboutirait finalement à un nombre de titulaires 
de l'allocation spéciale d'environ 360.000, 

C'est le chiffre que nous retiendrons sous les plus expresses 
réserves, 

‘ En ce qui concerne les prestations versées, le fonds spécial 
qui gère l'allocation nous a fait savoir le total des dépenses 
effectuées à ce titre au cours du deuxième semestre 1952 et 
de l'année 1953, I n'est pas possible de distinguer les paye- 
ments effectués an titre de l’année 1953 de ceux eflectués an 
titre de l'année 1952, les allocations ayant été versées avec un 
assez grand retard et presque toutes an cours de 1955, 
Pavements effectués au cours de l'exercice 2° semestre 1952, 
innée 1953: 


Par les comptables du Trésor...... sus 18.867.550.174 
Par le fonds spécial...................... 1.468.081 .045 

Par les caisses régionales d'assurance vieil- 
Jesse ......0. So... sososssveses ceccet «+  4.794.090.142 
Total. soscccoosoossesessose v.. 25.129.661.364 


Payements eflectués en 1954 au titre de 
l'exercice 1953 : 


Par les comptables du Trésor...... sosdée ce 2.100.251.943 

Par le fonds spé POP PT TS PR ET 297.817.551 
Par les caisses régionales d'assurance 

vieillesse ,........ PRET TT TITI se 800.000 .000 

Total ..... cococccsccosseecscooss Se 150088. 

RE 

SON ROMEO... -osocmccccscussst 28.927.730.258 


11 faut noter que les dépenses du fonds spécial seront plus 
faibles pour les années à venir, probablement de l’ordre de 


8 milliards. 


4, Total des bénéfic iaires de la loi du 17 janvier fus 
et de l'allocation spéciale, 


Régimes particuliers du 17 janvier.......... sssssess 485.000 
Régime agricole.............s.0.000 POTELTITS sossee 100.000 
Allocation spéciale. ........ cncéoscsse APE cosoveseec 360,000 

1.595.000 


5. Assistance. 

. Les dépenses d'assistance de l'Etat qui profitent pour une 
farge part aux vieillards, sont évaluées provisoirement pour 
l'exercice 1953 de la facon suivante: 





Assistance aux vieillards, infirmes et incurables, 
Aide aux jnfirmes, aveugles et grands infirmes.. | 16.134.100.000 


Assistance médicale gratuite... sssssssssssrssssssse | 44.546.000.000 
Assistance aux tuberculeux.....ssssssosessesssesosss |  3.295.700.000 
Assislance aux malades mentaux. ....ssssssssovesese | 10.943.900.000 
Assislance à Ja famille... UTELEEI ICI I TITI LLILIIIIL 1.095.950 .000 








EE —— 





Il faut noter que ces chiffres qui représentent uniquement 
Ja part de l'Etat correspondent approximativement à 50 p. 100 
de 2 dépense totale de l'Etat et des collectivités Jocales en 
ce uomaine, 





II. — Répartition des dépenses de sécurité sociale, 


Les chiffres ci-dessous ne pen 4 cage er que les dépenses 
du régime général, à l’exelusion de celui des fonctionnaires, 
étudiants, grands invalides et veuves de guerre. 


Ils sont extraits du rapport officiel. 


ne 








DÉPENSES POURCENTAGE 
RISQUES 1953 des 

(en millions). Salaires. 
Maille ....séssoncoctopsocstes péasesces 157.583 6,31 
Longue maladie.........ssssssessesseeee 42.510 . 4,70 
Malerné ,...sossocccooisesenecsesessse 15.029 0,60 
MvaIMNS ,...ésscovoossconeennesscscinss 15.818 0,66 
DONS. cssiitesosismitesih don 3.460 0,14 
VIORONtD ....-lérsscconctossesestoceses | OR 6,56 
Action sanitaire et sociale... soso... 1.03 0,28 
COR ,..msosentonscadsessestésietnss 23.135 0,93 
DIVERS ss sscscosoccsonercésessedbesssié 2.098 0,08 
TOlAUX ss. soosocossscossséetssese 490.347 47,24 











(1) Y compris les remboursements à l'assurance agricole et les 
charges supportées au titre de l'allocation temporaire. 


Avant de dégager une solution, nous donnerons ci-après 
les éléments f[undamentaux des divers régimes que nous 
aurons à utiliser dans nos raisonnements, 

TABLEAU A 





























MOXTANT TOTAL | 
des dépenses de 1953. | NOMBRE DÉPENSE 
RÉGIMES | fleuret de moyenne 
Ea millions des retraités, | par retraité. 
Salaires, 

Régime général...........| 150.400 6,56 2.211.000 70.710 
Salariés agricoles. se... 9.670 4,30 136.000!  51.%0 
Marins ….... PPTTTLLIIITIIT 19.500 » 96.000 203.125 
Fonctionnaires ss... 91.000 25 312.000, 266.080 
Militaires soso | 97.000 | 74 407.000! 238.390 
Ouvriers d'Etat............ 11.000 20 72.000! 452.775 
Agents des collectivités Ja- É : 

CU hoc odsocr cents “4 27.000 K 1) 420.000  2%5.000 
PT À 21.800 oi 155.000! 140.615 
Cheminots ...............1 78.300! 53 368.000, 212.7:0 
Agents de l'E. D. F....... 16.500 30 49.000! 336.731 
Traminots ..............,. 2.000 20 21.400! 81.965 
Artisans CÉRRRRLIRLRIRELRLLLT 4.900 » 153.200 21.810 
Commerçants s..ssscusee 40,500 » 296.500 35.110 
Professions libérales : 

Sans régime complé- 
MENTAÎTE ss... 450 » 15.600, 21.200 

Avec régime - complé- 
MOSS ynoosocdse 41.82 : 48.509 98.370 
Exploitants agricoles... » » 750.000! 31.20 
Allccations spéciales... » » 360.000 21.200 









Nous avons y parmi les professions libérales, celles 
qui ne délivrent à leurs retraités que les allocations miniroa 
et celles (notaires, médecins, pharmaciens, vétérinaires, 
experts a ge qui ont mis en vigueur un régime 
complémentaire obligatoire et qui servent, par suite, des 
avantages supérieurs, 


pr 
es! 


ret 
dé] 
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En ce qui concerne plus particulièrement les régimes spé- 
ciaux, pour lesquels lim nce relative des modes de 
jnancement peut être un des facteurs des solutions à retenir, 
nous reproduirons les indications fournies à cet égard par 
le tableau susvisé, les sommes étant appréciées en mülions 


ct les pourcentages en fonction des salares. 


RE 








r PART RESPECTIVE 
ones À LT 
LÉGIMES et nature des contributions, 
tetales. Salariés, Employeurs. État. 
MariNS «sccssesssssel 19.500 Entre 6,7 Entre 3 et | Subvention : 
| et 11,25 p. 10.] 12.000 
9,15 p. 100 
6. 
Fonctionnaires ....| 91.000 |} G p. 100. 19 p. 400. 
21.000 
MiLAÏTES soso... 97.000 | 6 p. 100. 68 p. 100. 
71.000 
ouvriers de l'Etat..} 41.000 | 6 p. 100, Subvenlien : 
6.000 6.700 
\zents un À ri . A ds à sn. 
vités locales.....,t 27. Y 8 p. 
* < E 000 12.000 
Mineurs CRETE TILILT. 21.500 8 P. 100. & P. 100. S P. 100, 
10.200 10.300 10.300 
Cheminots ss... ri .300 6 p. 100 
: 8.000 541.000 15.800 
E. D, F. et G. I. F.| 16.500 | G p. 100 
3.500 2.000 
Traminols ...s..sse 2.000 | 6 p. 100, 10 p 100. 1 p. 100. 
600 .00 - 














Le premier des deux états qui précèdent donne une idée 
saisissante de la différence considérable existant entre le mon- 
tant moyen des prestations servies par les divers régimes. 

Le second montre que, si la cotisation demandée aux assurés 
des régimes spéciaux est sensiblement la mème, il en est loin 
d'être ainsi pour les contributions des employeurs ou de l'Etat, 
qui sont largement affectées yar l'effechif considérable de 
retraités accusé par certains régimes par rapport à celui des 
col'sants. 


TROÏSIEME PARTIE 


REPARTITION FINANGIERE DES CHARGES VIEILLESSE ET 
FINANCEMENT ACTUEL DE LA SECURITE SOCIALE ET SES 
CONSEQUENCES 


I. — Financement actuel. 


On peut affirmer que le financement actuel de la sécurité 
sociale, an moins pour le régime des salariés de l’industrie et 
du commerce, est profondément injuste. En effet, les travail- 
leurs de l'industrie et du commerce assurent le financement de 
leurs propres prestations à l'intérieur de leur revenu salarial. 

En outre, le régime général de sécurité sociale déborde la 
masse salariale ; il effectue pratiquement un commencement de 
redistribution générale des revenus. Cette redistribution s’effec- 
tue d’ailleurs aux dépens des salariés, 

Les allocations familiales de la population inactive sont prc- 
levées presque totalement sur le salaire des travailleurs du 
secteur privé non agricole; 

Les allocations vieux travailleurs salariés agricoles sont pré- 
levées sur le salaire des travailleurs de l'industrie et du com- 
merce ; 


Les prestations d'assurance sociale des invalides, des victimes 
de guerre, des étudiants sont prélevées en partie également 
sur le revenu salarial de l'industrie et du commerce ; 

Une e parlie de l'équipement hospitalier du pays, qui 
profite à l'ensemble des pe 7 ds sociales composant la ben, 
est payée par les salariés non agricoles, 


En conclusion, on peut dire: 

Le régime général de sécurité sociale opère, en fait, wne 
redistribution des revenus entre les catégories sociales aux 
dépens des salariés du secteur privé non agricole; 





Le régime général de sécurité sociale opère, pour la plus 
ne Le de son activité, une redistribution entre les salariés 
‘une fraction de la rémunération salariale; cette redistribution 
ne répond d’ailleurs ” aux critères de la justice contributive, 
du fait du plafond et de la non progressivité des cotisations. 


(Pour le financement des régimes spéciaux de sécurité sociale, 
pour l'année 1953, voir annexe IL.) 


E — Répartition financière des charges. 


1. Les salarics financent donc eux-mêmes leur retraite. 

2. Le régime de l'agriculture fait appel aux cotisations de 
ses ressortissants, à des subventions de l'Etat et, pour aussi 
inattendu que cela paraisse, au régime général de sécurité 
sociale, En effet, aucune solution n’a encore été trouvée au 
problème des allocations aux vieux travailleurs salariés accor- 
dées en application de l'acte dit loi du 14 mars 1941 et de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 aux salariés de l’agriculture 
non titulaires d'une pension ou rente d'assurance sociale. Cette 
ch , pour l’année 1952, d'après les experts du régime géné- 
ral de sécurité sociale, peut être estimée à environ 27 mil- 
liards. 

3. Les régimes particuliers de la loi du 17 janvier 1948 
sont financés uniquement par les cotisations de leurs ressor- 
tissants; ceux-ci ne sont pas autorisés à comprendre ces coli- 
sations dans leurs frais généraux, mais peuvent les déduire 
des sommes soumises aux impôts sur le reyenu. Ces cotisa- 
tions, si elles n’ont pas une incidence immédiate sur les prix, 

seront, de toute facon, un jour ou l’autre, un problème, 
orsque ces mêmes régimes voudront garantir des prestations 
substantielles à leurs ressortissants. 


4. Le régime des exploitants agricoles (loi du 10 juillet 1952) 
est financé par une double cotisation professionnelle: j'une 
forfaitaire par adhérent, l’autre assise sur le revenu cadastral 
et par un fonds d'allocations agricoles géré par les caisses 
nationales de crédit agricole et alimenté par des taxes, notam- 
ment sur les importations de toute provenance et les exporta- 
tions pour toute destination. 

5, L'allocation spéciale de vieillesse (économiquement faibles) 
est alimentée par un fonds spécial de la caisse des dépôts et 
consignations, fonds qui doit recevoir une taxe spéciale de 
10.000 franes par an à la charge des personnes volontairement 
sans activité et assujetties à la surtaxe progressive et une 
contribution de tous les organismes chargés d'allouer des 
retraites, mr rentes ou allocations vieillesse, en applica- 
tion des dispositions législatives ou réglementaires. 


6. Les retraites des fonctionnaires sont financées, comme 
montre le tobleau en annexe ff: 

a) Par une retenue de 6 p. 100 opérée sur les traitements des 
agents en activité ; 

b) Par une cotisation de l'Elat (part patronale, puisqu'en la 
circonstance le patron est l'Etat). 


Pour résumer approximalivement les différentes charges 
supportées actuellement par le budget .de l'Etat et qui res- 
sortent des statistiques contenues dans la deuxième partie de 
ce rapport, on pourrait faire le tableau suivant : 

a) Charges de l'Etat employeur : retraites, 176 milliards, 

. D) Participation à divers régimes de sécurité sociale, subven- 
lions, dont : complément À retraites de la Société nationale des 
chemins de fer français (1), 1469; complément à retrailes des 
mineurs (2), 10,8; complément à retraites des marins, 12,129; 

c) Aide sociale de 1'Etat, assistance aux vicillards, infirmes, 
11 milliards, 


J1 faut ajouter à ces sommes 9 milliards provenant de la 
taxe à la statistique, sur les importations et les exportations, 
affectée au financement de l'assurance, des exploitants agri- 
coles pour l'année 1953, le produit de la majoration du droit 
de timbre sur les actes fiscaux en douane affecté au fonds 
spécial et la quote-part de l'Etat au financement de ce fonds, 

Les statistiques du présent rapport démontrent également que 
ce n'est pas loujours ceux qui font l'effort contributif le plus 
grand qui touchent les plus importantes prestations. 


le 





(1) 2) Les subventions dont il est question sont les conséquences 
de la dispropertion entre les inactifs et les actifs, due notamment 
à la modernisation dans ces deux grands secteurs. On pourrait ca 
conclure d'ailleurs que si une réforme n'est pas apportée dans le 
financement même, l'effort de modernisation dans les grands ser- 
teurs de l'économie nationale est annihilé par le fail méme de 
celte modernisation, 














206 CONSEIL ECONOMIQUE 16 Mars 1955 
Fait encore plus significatif, les allocations d'assistance 

représentent 45.000 francs, ce qui, ajouté au montant de l’allo- 

calion spéciale, se rapproche sensiblement, compte tenu du TITRE 11 

plafond global de ressources de 50.400 francs, du taux de l’allo- aise 

cation vieux travailleurs salariés : 62.400 francs. 
Tout système qui veut apporter une amélioration dans la 

siluation actuelle ne peut pas ne pas se pencher sur toutes LES TRAVAUX 


ces difticultés. 

Aujourd'hui, l'opinion publique est alertée sur l'importance 
des charges sociales, L'accent est mis sur la nécessité de rendre 
nos prix compétitifs. 

Mais, selon certaines informations, les salaires et les charges 
sociales seraient approximativement les mêmes par rapport au 
revenu national, compte tenu de l'évolution des eflectifs. 

D'autre part, le montant total de la dette publique repré- 
sentait, avant guerre, dans le budget, environ 25 p. 100; 
aujourd'hui, ce poste est ramené aux environs de 5 à 6 p. 100. 

bu fait des sé dar dom successives, il est évident qu'on 
retrouve tous ces titulaires de rentes dans les régimes de sécu- 
rilé sociale. 

Par conséquent, il est incontestable que l'augmentation des 
charges sociales s'est traduite par une diminution du salaire 
direct, 

Ceci dit, il nous semble utile d'illustrer nom pas seulement 
les injustices du financement actuel de la sécurité sociale dans 
les différents régimes, mais également ses répercussions éco- 
nomiques extrémement graves. 


IT, — Répartition économique des charges. 


IL est intéressant de donner un aperçu de la répartition des 
charges de salaires et de sécurité sociale entre les divers sec- 
teurs de l’économie. 

Les travaux du service des études économiques et financières 
du rministère des tinances montrent, pour la dernière anne 
étudiée sous cet angle (l'année 1949) que la part des salaires 
et des charges sociales par rapport à la production dans cha- 
que secteur de l'économie est très différente selon les bran- 
ches, ainsi que le montre le tableau suivant : 


l'art des salaires et de :: sécurité sociale dans la production 
nationale au prix de marché des divers secteurs de l'économie 
en 1949. 


I. — Agriculture, industries agricoles et alimentaires, 21,3 
1, — Energie ,... soso. ANT PETITS cosssssee 49,3 
UN, — Transports ,........,....,:... sosssssssosssesoses 81,9 
IV, — Sidérurgie, industries mécaniques.,.... -sossssre 44,9 
V. — Industries chimiques ......... sssosssossossessss JÙ 
VI. — Industries textiles............. cnsssosvossossesces J1 
VII, — Bâtiment et travaux publics, .....s.ssssosssesse 92, 
VII. — Industries diverses........... csscossocodessssoose DD 
IX. — Commerce et services...... sossssessossoscesssese 2 


Il faut noter que, dans ce tableau, les salaires et les dépenses 
de sceurité sociale des entreprises sont calculés par rapport à 
la valeur ajoutée de chaque secteur, Cette valeur ajoutée est 
obtenue en retranchant les achats de matières premières et de 
services nécessaires à la production de ce secteur. 

La valeur ajoutée ainsi définie comprend les salaires, les 
dépenses de sécurité sociale, les impôts, les bénéfices, les amor- 
tissements et provisions et les profits, IL est évident que la 
part respective des salaires et des profits dans la valeur ajoutée 
de chaque secteur dépend pour une Æ - part de Ja structure 
du secteur, selon qu'il FA composé d'un grand nombre de 
petites entreprises ou de quelques entreprises. 

Ces chiffres doivent donc être analysés avec précaution. Ils 
ne sont d'ailleurs donnés qu'à titre documentaire, Ce tableau 
pose, en eflet, tout le ue ème du financement de Ja sécurité 
sociale à partir des salaires et de l'incidenre économique de 
cette politique, C'est 1à un sujet qui dépasse l'objet du présent 
rapport. 


* 
.. 


Si l'on veut créer un fonds national vieillesse, il est done 
jmporlant de déterminer les critères d'une réforme profonde 
permettant à la fois d'augmenter certaines pensions et d'étaler 
des charges, I est utile, à ce sujet, de préciser que la vieil- 
Jesse n'est pas un risque, mais une charge. 

C'est pourquoi, dans un régime où, par des dévaluations 
successives, l'épargne a été ruinée et est forcément très dif- 
fivile, il est nécessaire de lui substituer une notion conduisant 
üù une épargne collective, mais dont l'assiette ne devrait pas 
porter uniquement sur le poste salaire. 








DE LA COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 





QUATRIEME PARTIE 
VERS UNE REFORME 


Dans Jes premières parties de ce rapport, nous avons com. 
menté : 

a) La complexité des régimes actuellement existants; 

b) Les charges financières; 

e) Le financement et ses conséquences; 

d) L'insuffisance de certaines prestations. 


Nous constatons que certains régimes sont en déficit; pour 
d'autres, au fur et à mesure que lg nombre des retraités 
augmente, l'effort des actifs devrait être plus fort. D'autre; 
régimes, à cause du mode de financement actuel et de ses const- 
quences, ne pourront jamais augmenter leurs prestations, alor: 
que leurs titulaires sont tous à la fois dignes d'intérêt, Une 
réforme semble donc indispensable. 


+ 
+. 


Dans son avis du 13 décembre 1951, le Conseil économique 
a considéré que, d'un avis unanime, « les ressourecs attribuées 
aux vieux ne-leur permettent pas de faire face aux besoins les 
plus élémentaires; 

« Qu'une augmentation de l'allocation « vieux travailleurs », 
notamment, satisfaisant à ces besoins nécessiterait des ressour- 
ces nouvelles, qu'il est impossible de prélever sur le revenu 
salarial ; à 

« Qu'en France, nous avons de nombreux régimes de retrai- 
tes, dont le financement n’assure aucune redistribution du 
revenu, mais, au contraire, opère un ange sur les 
revenus de ceux qui, par ailleurs, font déjà un eflort consi- 
dérable pour leurs propres prestations ; 

« Que la législation a mis à la charge du régime du com- 
merce et de l’industrie le service d'allocations à des vieux 
n'ayant pas ou n'ayant que partiellement le caractère d'anciens 
salariés du commerce et de l’industrie ou de conjointes, faisant 
assumer par ledit régime une charge d'assistance indispensable, 
certes, en raison des circonstances économiques ou des dévalua- 
ae monétaires, mais qui devrait, normalement incomber à 
"Etat », 


Nous pourrions ajouter aujourd'hui, comme déjà le 13 décem- 
bre 1951, que les régimes aussi bien agricoles que ceux relevant 
du 17 janvier 1948 sont dans la même situation; 


« Que ces nombreux régimes présentent des difficultés 
presque insolubles pour réaliser une coordination ». 


Après ces constatations, le Conseil économique souhaiterait 
une réforme de l'assurance vieillesse. 


Nous rappelons l'avis du 13 décembre 1951 sur ce point: 


ir solution. 


« Attribution à tout Français, s’il a soixante-cinq ans et qu'ii 
est non bénéficiaire de ressources égales ou supérieures au 
salaire minimum iuterprofessionnel garanti, d'une allocation 
égale à 40 p. 100 de ce minimum garanti; 

« Affectation à cette allocation de ressources, qu'il faudrait 
estimer à 215 milliards environ. compte tenu des garanties 
déjà accordées à certaines catégories et qui seraient fournies 
par le budget de l'Etat, sur des recettes dont l'assiette serait 
autre que les salaires et qui ne devraient pas s'insérer dans 
les prix; 

« Les ressortissants des divers régimes recevront une pension 
en fonction de leùr etlort contributif; | 
.« Pour les travailleurs de l'industrie et du commerce, main- 
tien, en sus de l'allocation aux vieux travailleurs, de la iégis- 
lation du 23 août 1948 », 





a 











mt} 





—— 


16 Mrs 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 


207 


ee 





—— 


2e solution. 


« Attribution à tous les travailleurs de l'industrie et du 
commerce d’une pension minimum de 96.000 F, représentant 
40 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti. Pour 
réaliser le payement d’une telle pension et assurer l'équilibre 
du régime avec une cotisation de 16 p. 100, il faut transférer 
au budget de l'Etat « les charges, allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés », c'est-à-dire les dépenses des allocataires 
i ayant jamais cotisé aux assurances sociales. » 


+ 
LE: 


Si nous tenions à rappeler l'avis du 13 décembre 1951 du 
Conseil économique, c’est que, déjà à cette époque, nous avons 
lancé un certain nombre de propositions, voire même lancé 
l'idée d'un « Fonds national vieillesse ». 

Cette idée a fait son chemin et le Gouvernement envisage 
aujourd'hui la création d’un « Fonds national vieillesse », sur 
lequel nous sommes consultés. 

Il nous semble utile, à titre documentaire, de résumer dans 
ce rapport l’ensemble des positions en présence. 


A. — Les positions en présence. 
1° Point de vue de la C. G.T. 


Le 29 congrès de la C. G. T. a résumé, comme suit, la posi- 
tion de cette organisation sur la vieillesse et l’invalidité : 


Institution d’un minimum garanti de pension vieillesse et 
d'invalidité, pour tous les invalides et vieux travailleurs sala- 
tiés ayant insuffisamment cotisé, égale à 50 p. 100 du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, en substitution 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Taux de pension, pour le régime général, égal à 50 p. 100 
du salaire pour la fixation de “a pension, avec revalorisation 
en fonction de la hausse du coût de la vie et de l’évolution 
générale des salaires (échelle mobile). 

Attribution de Ja pension vieillesse à 60 ans pour les hommes, 
:3 ans pour les femmes, avec réduction de cinq années pour 
les travailleurs et les travailleuses des professions pénibles et 
des métiers insalubres. 

Pour les régimes spéciaux de prévoyance, maintien des avan- 
lages acquis et amélioration des régimes de retraites sur Ja 
base des revendications’ des différentes catégories de tra- 
vailleurs. 


29 Point de vue de la C. F.T. C. 


a) Attribution, à tous les Français âgés de 65 ans, d'une 
ailogation nationale de retraite, égale à 40 p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, sans Sésritinotion du 
rlafond des ressources ; 

b) Viendrait s'ajouter à cette allocation nationale de retraite 
la pension, calculée en fonction des salaires, du régime contri- 
butif auquel est affilié l'intéressé. 


3° Point de vue de la C. G. T.-Force ouvrière. 


1. Les allocations et retraites vieillesse doivent permettre 
d'avoir un niveau de vie décent à tous les gens âgés et, en 
tout élat de cause, dans l'immédiat, aux bénéficiaires actuels 
des législations vieillesse; le minimum de ces pensions detra 
être à à 60 p. 100 du salare minimum interprofessionnel 
garanti. 

2. Création d’un fonds national de vieillesse, par un apport 
de l'Etat, qui ne viendra pas en déduction des charges sociales 
actuelles. 

3. Maintien des avantages acquis par les régimes particuliers. 

4. L'apport de l'Etat sera ajouté à toutes les allocations e 
retraites qui n'atteignent pas le niveau du S. M. I. G. 
(240.000 f'ancs par an). 


4° Point de vue de la F. N. 0.S$.S. 


L'assemblée générale de la F. N. O0. S.Ss. qui s’est tenue le 
15 mai 1954 a estimé que certaines améliorations doivent être 
apportées, dès maintenant, à la législation, pour tenir compte 
des nécessités vitales des assurés les plus défavorisés. Elle 
cemande notamment : 
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c) Dans l'immédiat, l'amélioration des prestations vieillesse 
servies, notamment par la fixation de l'A, V. T. S. et du 
minimum des retraites d'assurances sociales à 40 p. 100 du 
salaire minimum interprofessionnel ga:anti, cette mesure 


c'urgence constituant une élape en vue de la réalisation d'une 








réforme profonde de Ja législation vieïilesse dont le finance-! 


ment devra être prévu dans le cadre d'une véritable réforme 
tiscale et qui comportera : 


1. L'attribution, à tous les F:ançais âgés de soixante-cinq ans 
et dont les ressources, de quelque nature qu'elles soient, sont 
infé”ieures ou égales au $S. M. I. G., d’une allocation nationale 
de retraite égale à 40 p. 100 dudit salaire; 


2. Le maintien des avantages accordés par les régimes obli- 
gatoires contributifs, en sus de l'A. N, R., sans qu'il soit tenu 
compte de ces avantages pour la détermination des ressources, 
au sens du 1” ci-dessus, et sans qu'il soit po:té atteinte à l'âge 
de mise à la retraite actuellement en vigueur dans les divers 
régimes, soit pour le régime général soixante ans, étant entendu 
que tous les efforts devront tendre, pour l'avenir, vers l'attri- 
bution à cet âge de la retraite pleine; 


d) La création, au sein de la caisse nationale de sécurité 
sociale, d'un fonds national de la vieillesse chargé d'assurer 
la compensation des charges du risque et identique à ceux 
existant déjà; 


e) La création d'un fonds social de la vieillesse, dont le finan- 
cement sera assuré par l'actif des anciennes caisses de capita- 
lisation et par-un prélèvement régulier sur les ressources 
affectées à ha vieillesse. 


DB. -- Les principes directeurs ct objectifs 


d'un fonds national vicillesse, 


Devant la complexité du problème, l'ampleur des Le gagne 
leur diversité et leur coût, Ja commission a procédé à une 
étude approfondie, pour dégager les bases d'un « Fonds 
national vieillesse ». 

a) Le rappo:t démontre suffisamment qu'à l'heure actuelle, 
les pensions ou allocations de certaïns régimes sont incontes- 
teblement très insuffisantes et que, par conséquent, il est utile 
de majorer certaines d’entre elles, notamment toutes celles qui 
n'atteignent pas un mnimum décent. J1 est également utile 
u’affirmer que, pour augmenter les prestations, il sera difficile 
de prélever encore les ressources, en faisant une ponction sur 
la masse salariale ; 

b) La législation vieillesse en France cest tellement complexe 
qu’il faut réaliser une simplification, une coordination et un 
aménagement des régimes sans, pour cela, réduire les pres- 
tations des retraités et de leurs ayants droit dans les différents 
régimes, tant en ce qui concerne le montant et le mode de 
calcul des prestations, que l'âge de Ja retraite; 

c) Réaliser des mouvements financiers. 


On peut le faire de deux façons, soit par des transferts, soit 
par un apport de ressources nouvelles, non prélevées sur les 
salaires, ou encore combinées en transformant l'appoint salaire 
de telle sorte que son incidence économique soit autre qu'elle 
ne l’est actuellement. 


C. — Etude des solutions possibles. 


Compte tenu des principes directeurs ci-dessus, nous avons 
actuellement en France : 4.047.552 + 1.595.000 = 5.642.552 retrai- 
tés, En chiffres ronds, si l’on prend les estimations et aussi pour 
simplifier les calculs, l’on peut retenir le chitfre de 5 millions 
600.000 retraités, 

D'autre part, nous sommes en présence dé nombreux régimes 
de sécurité sociale. Aucun régime ne se ressemble, Le mode 
de financement varie de régime à régime, Le montant de l’al- 
location et de la retraite varie de régime à régime et tend à 
des inégalités. 

Si nous sommes d'accord sur les principes directeurs mis en 
avant ci-dessus pour créer un fonds national vieillesse, il nous 
faut maintenant dégager une formule qui devra tenir compte des 
difficultés actuelles : nombre de retraités, diversité des régimes, 
financement de chacun des régimes et prestations servies à 
chacun des retraités des régimes, . 


+ 
+. 


Première hypothèse. 


Supposons que le Gouvernement, par la création d'un « Fonds 
national vieillesse », vienne apporter une aide à chacun des 
régimes existant actuellement, en déduction des charges des- 
dits régimes, sans que soient apportées d'améliorations aux 
avantages servis, nolamment ceux pour lesquels déjà les pres- 
tations servies ne sont pas suff'santes, 
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Pour mieux nous faire comprendre, nous allons, dans te Le mécanisme serait alors le suivant: 
croquis, nous expliquer : 
Z = Etat. Il fil Etat. 46.000 F 
— Apport de l'Etat. || if} Miniroum 
RRTT, 11.000 F. LAURE EI LL de l'allocation. 
32.000 
ll ml Ÿ ” : à 
MNT Il Ut ll | HI | Apport | 
HIT APPEL RER de l'Etai. a) M ime agricole. Régime travailleurs indépendants (17 jan- 
. PT | vier 1948). 
TE Li À b) Régime « industrie et commerce ». 
p De CE S1 Pre. c) Régimes spéciaux. 
(Ii) Régimes spéciaux. Pour les titulaires du régime de la loi du 17 janvier perce- 


Cette hypothèse ne présenterait pas d'intérêt sur le plan s0- 
cial, puisqu'elle ne se taduirait par aucun avanlage pour les 
intéressés. 

Elle conduirait à dégager des excédents variables selon la 
ciluation financière des régimes et ainsi augmenterait encore 
l'injustice actuellement existante. 

l'our les uns, qui sont normalement équilibrés, ces excédents 
correspondraient exactement aux montants des apports de 
l'Etat. 

Pour les autres, qui sont actuellement en déficit, Ja partici- 
pation de la collectivité aurait, suivant son ampleur et son 
. déficit, pour effet, soit de combler totalement ou partiellement 
ledit déficit, soit de laisser apparaître des excédents limités. 

Toujours dans celte hypothèse, la contre-partie consisterait 
inévitablement dans une décision de réduction compensatrice 
des ressources actuelles. 

Cela posera des problèmes extrêmement délicats et cela d’au- 
tant plus que les régimes en présence sont extrêmement diver- 
siflés et que leur situation financière est très variable. Si l’on 
approfondit le problème, on est amené à distinguer les régimes 
spéciaux, les régimes des travailleurs indépendants et le régime 
général. 

l'our les premiers, qui bénéficient déjà d'un appui financier 
de la collectivité, on peut normalement concevoir qu'une, réduc- 
tion éventuelle des ressources aflecterait le montant de la par- 
ticipation de l'Etat qui serait diminuée dans une proportion 
variant avec l'importance des sommes nécessaires à compléter 
le cas échéant, les déficits. 

l'our les seconds, dans la mesure où ils demeurent alimentés 
par les cotisations des intéressés, on peut se demander s'il serait 
rationnel de réduire ces cotisations, qui aboutissent déjà à des 
prestations reconnues insuffisantes. 

A notre sens, il conviendrait, au contraire, de maintenir les 
cotisations À leur taux actuel, pour relever les allocations et les 
rendre comparables à celles servies aux salariés, ce qui notam- 
ment permettrait enfin de résoudre les problèmes de coordi- 
halion, 

Encore que celle solution conduirait à aggraver les injustices 
actuelles, l'on ne pourrait admettre, en vertu mème de l'équité 
et étant donné les cotisations des intéressés, notamment des 
inactifs, de traiter plus favorablement les travailleurs indépen- 
dants que les salariés. 

Pour le régime général, comment réaliserait-on, si le Gouver- 
nement envisageait une telle hypothèse, la réduction éventuelle 
des coli-ations ? Prendrait-on dans ces conditions, en considé- 
ration l'équilibre de l'ensemble des assurances sociales, ce qui 
risquerait fort de se traduire par la négation même du principe, 
car, à moins que le taux de la participation soit important, son 
montant global resterait inférieur à celui du déficit global. 

Chercherait-t-on, au contraire, À assurer sur le risque vieil- 
lesse, en le considérant comme normalement équilibré avant 
qu'aucun des problèmes posés n'ait été résolu. 

Elant donné la complexité de cette formule et les consé- 
quences qui en découleraient, la commission, à l'unanimité, a 


rejeté cette hypothèse. 
+ 
.. 
Deurième hypothèse. 
Une autre hypothèse serait la suivante : 7. 


En gros, nous avons, = les allocations d'assistance servies 
par le régime des travail] 


Vier 194, l'allocation de 32.000 F,. L'assistance paye des pres- 
fations de 46.000 F, Pour les travailleurs de l'industrie et du 
commerce, l'allocation est de 66.000 F, La solution serait que 
luutes les allocations payées soient au moins égales à 46.000 F. 


eurs indépendants et la koi du 17 jan-. 





vant actuellement 32.000 F, l'Elat apporterait une ressource 
complémentaire qui viendrait s'ajouter aux 32.000 F, c'est-à- 
dire que les allocataires toucheraient 32.000 F du régime 
+ 14.000 F de l'Etat = 46000 F par an. Pour le régime gate 
de sécurité sociale, de l’industrie et du commerce, où l'alloca- 
tion représente déjà 66.000 F la participation de l'Etat devrait 
également être de 14.000 F, mais, dans ce régime l'apport de 
l'Etat viendrait en déduction, c'est-à-dire qu'il n'y aurait 
aucune amélioration des prestations. 

Les régimes divers et les régimes spéciaux ne toucheraient 
aucune participation de l'Etat, e e leurs retraites sont supé- 
rieures au minimum et qu'ils ient déjà de subventions. 
= ne pourrait envisager, dans ce cas, qu'un transfert budgé- 

ire. 


Quelles sont les conséquences d’un tel mécanisme ? 


1. On nivelle toutes les pensions et allocations des différents 
régimes au minimum de allocation d'assistance pure ; 

2. Un améliorera incontestablement les régimes des travail- 
leurs indépendants, agricoles, etc. ; 

3. On n’améliorera absolument pas les allocations aux vieux 
travailleurs salariés pour le régime général et l'on augmentera 
l'injustice car, pratiquement, ceux qui n'ont jamais -cotisé à 
un régime d'assurance vieillesse toucheraient autant que ceux 
qui ont fait un effort contributif. Pour le régime général notam- 
ment, l'apport de l'Etat de 14.000 F n'améliorerait la situa- 
tion que de quelques retraités (pensions de reversion) peut-être 
3 ou 4 p. 100 des titulaires de ce régime et représenterait 
l'Etat un avport de 24 à 25 milliards au régime. Cet a ne 
servirait pas à améliorer les prestations servies aux vieux tra- 
M ve salariés, mais viendrait combler le déficit du régime 
maladie. 

Ce Wwansfert n'aurait sésolu aucun des problèmes, puisque le 
déficit de l'assurance maladie se chiffre entre 50 et 60 milliards. 
Cette hypothèse ne réglerait aucun des problèmes en un À 
augmenterait le mécontentement et serait une source de it 
social, au sujet duquel le Conseil économique doît alerter les 
pouvoirs publics. 

Pour toutes ces raisons, la commission trouve inacceptable 
cette proposition. 


Troisième hypothèse : 


C'est le cas où le Gauvernement envisagerait une augmen- 
tation automatique e! uuifomme de toutes les prestations vieil: 
lesse, ce qui nous semble, à plus d'un titre, irréalisable. 

Pour mieux comprendre cette hypothèse, mous voudrions 
schématiser le mécanisme dans le croquis ci-dessous : 


| | 
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Apport Etat. || 
Apport Etat. 
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a) Loi du 17 janvier et agricoles, 
b) Régime général, iadustrie et commerce, 
c) Régimes spéciaux. 
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Cette hypothèse aurait sans doute pour autre eftet d'améliorer 
le sort des vieux, dont la situation exige cette amélioration, 
mais elle serait difficilement justiflable pour les autres. 


Il serait, par exemple, malaisé de la défendre pour les héné- 
ficiaires des régimes spéciaux, qui possèdent déjà des avantages 
îrès supérieurs À ceux servis aux autres salariés. Elle aurait 
également pour inconvénient d'aggraver l'inégalité constatée 
entre les différents régimes et celui non moins grave de n'ap- 
porter aucune solution à la situation déficitaire de certains 
d’entre eux. Il semble inutile de s'étendre sur cette hypothèse, 
qui est d’ailleurs rejetée par l'ensemble de la commission. 


D. — Sotution préconisée par la commission. 


Les hypothèses ci-dessus ne répondant pas aux critères et 
aux objectifs fixés par la commission, pour créer un « Fonds 
national vieillesse », la commission avait proposé la solution 
suivante : 

La commission a retenu dans l'exposé de M. Aujoulat, minis- 
tre du travail, devant la commission des affaires sociales du 
Conseil économique en date du 12 octobre dernier, la déclara- 
tion suivante: « Il est légitime, me semble-t-il, que la collec- 
tivité tout entière porte le poids des charges vieillesse, au 
moins en ce qui concerne une allocation minimum ». 


Partant de ces principes, la commission estime que le mini- 
mum de pensions ou d'allocalions à payer pour pouvoir mener 
une vie décente doit être de 240.000 francs par an. Actuelle- 
ment, ce- chiffre est atteint par certains régimes, d'autres en 
sont loin. Il est évident que l'on ne yeut, du jour au lende- 
main, porter toutes les pensions au moins à ce taux. IL faut 
donc envisager une solution transactionnelle, 


On pourrait admettre que chaque régime perçoive, par 
retraite, une subvention de base qui serait payée par l'Etat. 
Jour toute retraile principale dépassant le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, soit 240((0 francs, le retraité ne 
percevra pas celte allocation, Toutefois, le Gouvernement, 
sans diminuer les prestations actuellement servies, pourrait 
opérer un transfert budgétaire, dans le cas des régimes déjà 
subventionnés: dans les régimes non subventionnés qui sont 
en équilibre et versent déjà une allocation ou une retraite 
égale ou supérieure à 24w.0( francs, j'Etat ne versera aucune 
subvention de base. 


De quel ordre serait cette subvention ? On peut, semble-t-il, 
prendre comme base une subvention par retraite de l’ordre de 
10 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti, La 
somme à allouer par retraite serait de 24.000 francs par an. 
Etant donné les conditions posées pour l'obtention de cette 
allocation, ce'a représenterait une participation totale de l'Etat, 
comme apport nouveau aux régimes vieillesse, de 1064 milliards, 
Cela donnerait l’image suivante (voir estimation en annexe I) : 

Travailleurs indépendants. — Actuellement, les travailieurs 
indépendants touchent 32.000 franes ; ils sont done en dessous 
du salaire minimum interprofessionnel garanti. Le régime leur 
Jayerait, dans l'avenir, 932.0@ + 24.000 26.000 francs. 


Régime général, — La somme de base de 2.006 francs, 
alluée à chaque titulaire de sans te ou d'allocation, permet- 
trait, en même temps, dans le régime général, d'augmenter 
Jes pensions. En effet, cela permettrait de tenir compte davan- 
tage de l'effort contributif des intéressés, 

Dans ce cas, toute idée de transfert de l'Etat au régime 
vicillesse, notamment dans le régime général, au risque mala- 
die, est exclue. I faut rappeler. à ce sujet, que la commission 
unanime demande que, dans la situation actuelle, c’est-à-dire 
sur une cotisation de 16 p. 109 sur les salaires, on prélève 
9 p. 160 pour l'assurance vieillesse: le résultat de l'opération 
serait le suivant: 

Régime général, allocation vieux travailleurs Salariés : 

66.000 + 21.006 — 4.000 

Ou pension calculéc suivant le compte individuel + 24.000 

Ce qui suppose, d'autre part, une modification de la lai 
quant à la Mmitation du maximum de Ja pension fixée à 
46 p. 164 du plafond des salaires soumis aux cotisations, 
Régimes spéciaur. — Dans les cas où la retraite est supé- 
rieure au salaire minimum interprofessionnel garanti, l'Etat 
ne verse aucune subvention. 

Dans les cas où la retraite est égale ou inférieure au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, le régime toucherait, pour 
le retraité eu question, ja somme de 24.006 francs, 








Quels seraient les avantages de cette formule ? 


1. Tout d’abord, elle apporterait des 1essouices nouvelles aux 
différents régimes, qui auraient une autre incidence économi- 
que que les salaires. On pourrait, dans ce cas, admettre que la 
Sulution préconisée assure une répartition plus juste du revenu 
national et étale les charges. 

2. Incontestablement, elle améliorerait les prestations des 
différents régimes et, par conséquent, donnerait un pouvoir 
d'achat plus fort à ceux qui n'ont pas actuellement Je mini- 
mum. 

3. Celle proposilion conduirait inévitablement à un essai de 
simplification et pourrait, à l'avenir, être une base de départ 
vers une réforme plus profonde de l'assurance vieillesse en 
France et tendre également à atténuer les inégalités des diffé- 
rents régimes. 

4. Cette solution repousserait toute idée de transfert d'un 
risque à un autre et exclurait toute diminution des cotisa- 
tions, c'est-à-dire que, pour le régime général, la participation 
de l'Etat devrait améliorer les prestations vieillesse et non pas 
servir à dégager des ressources pour couvrir le déficit de 
l'assurance maladie. 


Nous estimons d'ailleurs qu'il est indispensable pour Ja 
vieillesse de maintenir la cotisation, prévue par les actuaires 
au moment de la mise en place du régime de sécurité suciale, 
c'est-à-dire 9 p. 100, Cette affirmation aura plusede valeur 
encore, lorsque le régime vicillesse aura etteint son régime 
me c'est-à-dire au moment nù l’on servira des pensions 
asées sur 20/30, Etant donné, d'autre part, la situation démo- 
graphique du pays, les 9 p. 100 suffiront à peine. 

Cet apport de l'Etat ne devra en aucun cas non plus servir 
à diminuer les cotisations actuelles, mi même le mode de 
financement des différents régimes actuellement en euuse, 
Pour les régimes spéciaux, il est évident que notre proposition 
conduirait, par la force des choses, à des transferts budgé- 
taires. 

Si le Conseil économique se déclare d'accord sur les jrin- 
cipes mis en avant dans ce rapport, la conclusion pourrait 
être qu'un fonds national vieillesse ne peut être valahe que 
si la contribution de l'Etat correspond à un montant tel que 
l'on puisse réaliser les critères énoncés; autrement, on «boutit 
forcément à accentuer l'injustice existant actuellement, à com- 
pliquer encore le système et à faire des transferts de risque à 
risque dans un même régime, ce qui ne solutionnerait aucun 
des problèmes. D'ailleurs, il semble que le Conseil économique 
ne puisse accepter simplement des transferts dans un moment 
où, déjà, les prestations sont insuffisantes. Cela ne mettrait 
absolument aucun ordre dans les institutions de sécurité 
socia!e, 


5. Si le Conseil économique propose celte solution, il 
demande, d'autre part, de ne modifier en rien les structures 
actuelles des différents régimes existants, L'aide de l'Etat ne 
viendrait que s'ajouter purement et simplement à chacune des 
pensions ou allocations payées par chacun des régimes, 


CINQUIEME PARTIE 
HNOUVELLES ETUDES DE LA COMMISSION ENTREPRISES 
SUR LA DEMANDE DU GROUPE DES ARTISANS 


Le rapport et le projet d'avis ont été renvoyés en commission 
pour élude complémentaire, à la suite de l'adoplion, par le 
Conse:1 économique en assemblée plénière, d'une motion préju- 


dicielle présentée par le groupe de l'artisanat, 


A. — Critiques faites au projet c'e la commission, 


Les critiques suivantes ont été faites au projet de la come 
1a.5si0n : 


1° Critiques du groupe de l'artisanat, 


Le groupe de l'artisanat déciarait, dans la note qu'il à remis 
à sa COMMISSION : 


« La solution préconisée par la commission nous parait 
injuste, étant donné qu'on crécrait ainsi un régime d'assistance, 
luäis non pas ce que nous voulons, une solidarité nationale, 

« D'autre part, on aurait vite fait de constater certaines ano- 
malies résultant de ce que les bénéficiaires de pensions du 
régime général de la sécurité sociale, par exemple, qui tou- 
chent le maximun, soit actuellement 182.400 francs, auraient 
rèçu, d'après Le régime préconisé par la cammissiun, les 
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008 francs, alors que, par ailleurs, ils seraient peut-être Nous nous rallions entièrement à la pus conclusion 
cusceotibles de bénéficier d’une retraite de cadres dont le mon- qu'en avait tirée notre rapporteur M. Théo Braun lorsque, dans 
tant b it être très élevé et peuvent, par ailleurs, dispuser son projet de rapport, page 34, il déclarait : 
d'autres ressources, » « Instiluer un fonds national dans ces conditions ne règle 


l'artisanat t ent : 


Le groupe de 
re certaines injustices provoquées par la legis- 


a) A élimine 
lation sociale en vigueur, . ; 
b) \ garantir aux vieillards les ressources qui leur sont 


nsables pout faire face aux besoins de la vie; ! 
6 n compens: r, dans une certaine mesure, la dette que l'Etat 
a contractée envers ceux qui ont contribué, dans le cadre de 
leurs movens, à la vie économique du pays et qui, du fait de 
certaines circonstances, ne peuvent disposer que dans une pre- 
portion infime de biens chèrement acquis; Al in à 

d) A rejeter la notion d'assistance, par trop développée dans 
Ja thèse soutenue par la commission et de faire naître ce qu'en 
“se nommer « une solidarité nationale », plaçant tous les 
rancais dans les mêmes conditions ; ; 

2 T'omaeli l'autonomie de tous les régimes de sécurité 
sociale actuellement existants. 


indis- 


2e Critiques du groupe des chefs d'entreprises. 


Les critiques du groupe des chefs d'entreprises on porté 
essentiellement sur deux points : 

a) Le groupe des chefs d'entreprises craint que les propo- 
sitions de la commission ne conslident les transferts actuels 
vers le régime « maladie » de fonds qui appartiennent au 
régime de la vieillesse, si l'on admet le principe de l'aflecta- 
tion de 9 p. 100 des salaires à ce régime. . 

Cette crainte est d'autant plus grande que les économies per- 
mises par la mise en place du fonds national vieillesse seraient 
aussi transférées à la couverture du risque maladie ; 

b) Les chefs d'entreprises estiment que les propositions de la 
commission maintiennent Ja confusion qui exste actuellement 
entre l'assurance et l'assistance. : 

La note du groupe des chefs d'entreprises déclare à ce sujet: 
« (La proposition de la commission) contredit le principe de 
l'assurance, puisqu'elle est attribuée sans aucune considéra- 
tion de durée de cotisation ou de durée d'activité et qu'elle 
disparait mème au moment où l'effort de cotisation et la durée 
d'activité ont été suffisamment importants (par exemple dans 
le cas d'une retraite atteignant 240.000 franes. 

« Elle les contredit aussi en ne faisant état que des retraites 
légales : ainsi, un cheminot ayant une retraite de 260.000 francs 
se verra refuser l'allocation de 24.000 francs, alors qu'un cadre 
jouissant d'une retraite totale de 400.000 francs recevra celle 
allocation. 

« Elle contredit le principe de l'assistance, en écartant toute 
considération de ressources. Or, il nous paraît impossible, à 
peine de commettre une profonde injustice, de négliger celte 
considération. » 


c) Le groupe des chefs d'entreprises ajoutait enfin: 


“ Le rapport nous propose une nouvelle dépense de 104 mil- 
liurds (p. 34), soit une majoration de 13 p. 100 de la part à 
Ja charge de la production, Nous dénonçons comme une fange- 
reuse illusion le fait de eroire que les nouvelles contributions 
envisagées épargneront la production. Ce sera toujours elle qui, 
sous une forme ou sous une autre, supportera la charge. Cela 
se traduira : 


« Sur le marché intérieur, par une pression générale sur les 
rix à la consommation, dont les salariés seront les premiers 
souffrir ; 

« Sur le marché international, par une nouvelle annihilation 
de nos efforts pour maintenir et développer nos positions et 
ce seront les salariés qui auront à supporter les conséquences 
de ce déclin. » 


D. -— Solution présentée par les groupes de l'artisanat, 
de l'agriculture et des chefs d'entreprises. 


j* INTRODUCTION AU PROJET DE CONCLUSION PRÉSENTÉ CONJOINTEMENT 
PAR LE GROUPE DE L'ARTISANAT, LE GROUPE DE L'AGRICULTURE ET 
LE GROUPE DES CHEFS D'ENTREPRISES 


Les trois groupes de l'agriculture, de l'artisanat et des chefs 
d'entreprises ont déposé la note suivante sur le bureau de la 
commission : 


La commission des aflaires sociales à examiné avec beau- 
coup de soin les conséquences des projets de fonds national 
qui ont été jusqu'à ce jour déposés au 
ans les instances gouvernementales, 


d'assurance vieillesse 
Parlement ou étudiés 





aucun des problèmes, » 


Nous avons bien été obligés de reconnaître que la 
tion de compromis que la majorité de la commission avait 
chargé M. Tiwo Braun de défendre devant le Conseil économi- 
que, encourait les mêmes reproches et c’est pour cette raison 
que nous avons été d'accord pour demander le renvoi du projet 
à la commission. 

Nous avons pensé que, plutôt que de reprendre la critique 
des propositions antérieures et notamment de celle que le 
Conseil économique n’a pas voulu discuter avant qu’un nouvel 
examen n'en soit fait, il était plus opportun et plus efficace 
de présenter une solution constructive. 

C'est dans ce sens qu'a été rédigé le présent projet de conclu- 
sions. 

Nous ne reviendrons pas, dans cet exposé des motifs, sur 
les considérants que nous avons placés en tête de ces conclu- 
sions. Nous rappeilerons seulement les principes fondamentaux 

ue nous proposons comme critères d'un régime satisfaisant 

e solidarité nationale vieillesse et nous donnerons quelques 
ps «mur ge complémentaires sur le mécanisme technique 
envisagé, 


Principes. 


a) Les personnes âgées incapables de travailler doivent, dans 
toute la mesure compatible avec les ssibilités finaneières, 
jouir d'un minimum de ressources de l'ordre de 40 p. 100 du 
salaire minimum garanti, soit environ 96.000 francs par an; 

b) I! est souhaitable que tous les régimes d'assurance assu- 
rent ce minimum, au terme d'une vie complète d'assurance; 

c) Sans préjudice de l'affectation future qui pourra lui être 
donnée, lorsque les régimes d'assurance fonctionneront à plein, 
le fonds national doit, dans l'immédiat et pendant la iode 
d'installation de ces régimes : 


Les libérer des obligations de LEE assistance qui leur ont 
été imposées pendant cette période provisoire ; 

Prendre en charge les personnes âgées qui ne relèvent d’au- 
cun régime de retraite et compléter les ressources insuffisantes 
des retraités les plus défavorisés; 


d) La coordination des divers régimes d’assurance doit étre 
établie rapidement, en respectant leur indispensable autonomie 
et leur mode propre de financement. 


Bases techniques d'application. 
a) Normalisation des régimes d'assurance. 


La normalisation des régimes d’assurance que nous propo- 
sons comme premier principe s'inspire de plusieurs considé- 
rations : 

On a souvent fait observer, an cours de la discussion, et nous 
l'avons relevé dans nos considérants, que l'Elat n'avait pas 
eu, à l'égard des divers régimes d'assurance, une attitude 
cohérente, subventionnant certains d’entre eux et n'interve- 
nant dans le jeu des autres que pour les charger d’obligations 
de pure assistance. 

On a notamment souligné combien, à cet égard, le régime de 
sécurité sociale des salariés était défavorisé par rapport aux 
régimes spéciaux des salariés à statuts. 

Cette constatation ayant été faite, il nous paraît aussi diff- 
cile d'obtenir que les subventions de l'Etat aux régimes spé- 
ciaux soient supprimées d’un seul coup, que de demander le 
versement, par l'Etat, au régime géné d'une subvention 
équivalente. 

Le rapprochement des régimes ne peut se faire que par 
étapes et la première étape doit être de libérer les divers 
régunes de sécurité sociale des obligations de pure assistance 
leur ont été imposées pendant la période provisoire d'ins- 
tallation. 

La charge que pendrait l'Etat à cet égard serait assez lourde 
pour que l’on puisse se contenter momentanément de ce pre- 
mier effort. 

IL restait à définir ce qui, dans les régimes de sécurité sociale 
générale (salariés ou non salariés) peut être considéré cumme 


| obligation d'assistance, 
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A cet égard, agriculteurs, artisans et chefs d'entreprises sont 
d'accord pour constater qu'une assurance fondée sur la répar- 
tition ne peut fonctionner correctement si elle n'assume pas 
la charge des générations âgées qui justifient d’avoir participé 
activement à la profession avant que les cotisations aient été 
instituées. 

Il ne peut donc être question de considérer comme une 
ch - d'assistance l'ensemble des pensions versées à des 
retraités qui n’ont pas pu cotiser ou n’ont pu le faire que 
pendant un délai très court, 

En revanche, il Fr équitable que les avantages accordés 
au titre d'années d'activité sans cotisations soient inférieurs à 
ceux acquis par des cotisations effectives. 


Ces principes nous paraissent pouvoir résoudre le problème 
de la Formalisation des régimes d'assurance. 

Au titre de l'assurance, ces régimes doivent prendre en 
charge, dès le début de leur fonctionnement, les profession- 
nels qui n'ont pas pu cotiser ou n'ont pu le faire que dans des 
cotisations insuffisantes, en leur attribuant de véritables pen- 
sions sans conditions de ressources, mais ces pensions doivent 
être d’un taux inférieur à celles acquises par de véritables 
cotisations. 

C'est pour définir Ja limite de ces obligations d'assurance 

ue nous avons proposé les nouveaux minima garantis prévus 
€ notre projet de conclusions. 


Nous donnerons-ici quelques exemples d'application des nor- 
Ines que nous avons ainsi proposées : 


Salariés : 

On sait que, dans le régime actuel, les assurés bénéficient 
d'une rente au bout de cinq ans de cotisations et d’une pension 
au bout de en ans de cotisations, ce délaï ayant été réduit 
au cours de la période transitoire (douze ans en 1949 et 1950, 
treize ans en 1951 et 1952, quatorze ans en 1953 et 1954). 

Examinant, pour mg la situation qui sera celle de 1955, 
nous pouvons établir le schéma suivant: 


1. Un assuré ayant quinze ans de cotisations a droit à une 
pension et une rente, 

La pension revisée à soixante-cinq ans ne peut être inférieure 
à 65.800 francs, 

Nous ne ny pas de modifier ce minimum, mais nous 
proposons de le normaliser, afin qu’il soit proportionnel à l'en- 
semble des années d'activité et de cotisations, 

Le minimum absolu à soixante-<inq ans resterait de 
65.000 francs, mais un assuré qui aurait Cotisé plus de quinze 
ans pourrait bénéficier d’un minimum plus élevé calculé sur 
les bases de: 

3.000 francs par annte de cotisation ; 

1.500 francs par année de salariat avant 1990, 


Par exemple: 


20 ans de cotisations ........ MEEITELE es Le 
10 ans de salariat avant 1930 ........+; Î 15.000 francs. 
30 ans de cotisations ..-................. 90.000 francs. 


A cetle somme Ss’ajouterait naturellement Ja rente. 


On obtiendrait donc la réalisation de l'objectif proposé dans 
nos principes: rente minima de 40 p. 100 du salaire minimum 
garanti au bout de trente ans de cotisations, et c’est un premier 
clément de normalisation du régime actuel. 

2. Les assurés n'ayant pas le délai de cotisations requis pour 
bénéficier de pensions ne peuvent actuellement bénéficier que 
d'une rente à laquelle s’ajoute l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, s’ils remplissent les conditions de ressources. 

C'est pour eux que nous demandons la suppression de toute 
allocation fondée sur les conditions de ressources, mais, en 
revanche, l'attribution d'une pension proportionnelle fondée sur 
les critères adoptés plus haut : 

3.000 francs par année de cotisations ; 

1.500 francs par année de salariat avant 1930, 


Exemple : 
10 ans de salariat avant 1930 ......... 
9 ans de cotisations .......... eu | 52.009 franes, 


auxquels s'ajouterait naturellement la rente. 


La charge du régime d'assurance se trouve allégée de la difé- 
rence entre la pension de 42.000 franes et le montant de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, qui varie actuellement 
entre 62.400 francs et 69.200 francs. 





le bénéficiaire actuel de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés se trouve recevoir de sa caisse d'assurance une pension 
diminuée. Ce sera précisément le rôle du fonds national que de 
compléter cette allocation diminuée, dans le cas où ses res- 
sources sont insuffisantes, 

Ainsi se fera la distinction entre l'assurance et l'assistance. 


Maintien des droits acquis: 


Dans tous les cas où un bénéficiaire actuel de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ne pourrait pas recevoir au total 
une somme égale à celle qu'il touche actuellement, cette somme 
Jui serait maintenue au titre de l'assurance, 


Conjoints de pensionnés : 

Les pensionnés de plus de soixante-cinq ans ont droit à une 
majoration pour conjoint à charge égale à la moitié de la 
pension, avéc maximum de 5.000 francs par an, lorsque le 
conjoint a moins de soixante-cinq ans et de 32.900 francs, lors- 
que le conjoint a soixante-cinq ans. 

Nous proposons de supprimer : 

La justification de ressources définissant la qualité de conjoint 
à charge, celle-ci étant toujours fournie ; 

Les maxima au-dessus de soixante-cinq ans. 

Les conjoints survivants bénéficieraient d'une pension égale à 
la moitié de la pension du titulaire. 


Mères de famille : 

Les femmes de salariés ayant élevé cinq enfants béreficient 
actuellement de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sous 
réserve d’une justification de ressources, 

Cette justification étant supprimée, elles sera'ent considérées 
comme des conjointes de salariés ayant droit à pension et béné- 
ficieraient, sans justification de ressources, de la moitié de la 
pension de leur mari, avec minimum de la moitié de 
65.800 francs. 


Non salariés. 

Il est inutile de reprendre eu détail les conditions actuelles 
d'attribution de pensions, qui peuvent varier d'un régime à 
l’autre. IL ne ire pas utile de les unifier, chaque régime 
ayant ses problèmes propres, mais la loi peut imposer à l'en- 
semble des régimes un minimum. 

On propose de le fixer à 1.000 franes par année d'activité 
antérieure à l'institution du régime et à 2.000 francs par année 
de cotisation, le minimum absolu, au bout de qunze ans d'ac- 
tivité, étant de 30.000 francs. 

IL est plus faible que celui proposé pour les salariés, mais 
s'apprécie en années d'activité et non en années de cotisations. 

Les assurés qui peuvent bénéficier actuellement d'une allo- 
cation de 31.200 franes sur justification de leurs ressources, 
se verraient retirer celte allocation pour bénéficier d'une peu- 
sion proportionnelle. 


Exemple : 





14 ans, dont 8 de cotisations... 8 x 2.000 = 16.000 
6 x 1.000 = 6.) 
22,000 


Les conjoints recevraient, sans justification de ressources du 
vivant du titulaire, 50 p. 100 de la pension, ce minimum leur 
Clant également garanti comme conjoint survivant. 

En somme, pour les régimes de non salariés comme pour les 
régimes de salariés, on prévoirait la suppression des alloca- 
lions de pure assistance et l'établissement de pensions propor- 
tionnelles, sans condition de ressources, 

Les allocataires bénéficiant d'allocation d'assistance, qui ver- 
raient celle-ci réduite à une pension proportionnelle d'un taux 
plus faible, obtiendraient un complément du fonds national 
sur justification de leurs ressources, 

S'ils n'avaient pas droit à ce complément, le Laux actuel de 
l'avantage acquis leur serait maintenu. 


Coordination. 


Sur les bases ci-dessus, la coordination entre régimes serait 
grandement facilitée, 

Tous les avantages accordés par les régimes d'assurance 
seraient considérés comme contributifs. 

La pension d'un assuré ayant appartenu successivement à 
plusieurs régimes serait déterminée sur la base du total de ses 
années d'activité et répartie entre chaque régime en déterminant, 
pour chacun d'eux, la pension proportionnelle due sur la base 
des cotisalions eflectives et des minimums fixés plus haut. 

Le plafond de trente ans, qui vient actuellement compliquer 
toutes les coordinations, serait supprimé, 
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h) Allégement des régimes d'assurance. 


Un premier allégement du régime d'assurance viendrait de 
la suppression des contributions de chaque régime au fonds 
spécial vieillesse, | k 

IL en résulterait, pour l'ensemble des régimes, un allégement 
de 9% milliards environ. 

D'autre part, les régimes bénéficieraient d'un alégement cor- 
respondant à la différence entre le total des pensions propor- 
tionnelles garanties et celui des allocations d'assistance actuel- 
lement servies. 

l'our évaluer cet avantage, on peut raisonner de la manière 
suivante, 

Salariés non agricoles ; 

Le coût actuel des allocations aux vieux travailleurs salariés 
est de 67 milliards y compris les mères de famille de plus de 
cinq enfants et les conjoints survivants, 

La pension proporlionnelle qui serait attribuée à ces divers 
bénéficiaires peut être évaluée comme suit: 

Vieux travailleurs salariés titulaires : 900.000 à 
36 milliards. 





IRODD ..ssodos sossosossoossce ses esessosss 
Conjoints à charge: 223.000 à 20.000......, ° 49 — 
Mères de famille: 93.000 à 33.000..,....,.... 3 —— 
Conjoints survivents : 100.009 à 20.000......., 2 — 

. 45,5 milliards. 
Consolidation des droits acquis pour les allo- 

calaires ne réunissant pas les condi- 

tiuns requises pour bénéficier de l'allocation 

nationale (10 p. 100 environ) .......s....s. 4,5 — 





a 


50 milliards. 


\llègement pour le régime...... 67 — 50 = 17 milliards. 
Fonds spécial... .csscuseusesse e — 


en 





21 milliards. 
<oit 15 p. 109 de l'ensemble des dépenses actuelles (163 amil- 
liards). 


L'utilisation de cet allégement pourrait être faite sans trans- 
fert de risque à risque par une amélioration des pensions, 
holamment en procédant à Ja revalorisation légale des pensions, 
qui a été différée pour des raisons financières depuis plus d’un 
ui}, 

En ce qui concerne les régimes de non-salariés, un allége- 
ment analogue de l'ordre de 10 p. 100 serait obtenu par jes 
esure< proposées, 

Le chiffrage précis ne pourrait être établi que par les techni- 
ciens de chaque régime, 


c) Fonds nalional vieillesse. 


La normalisation des régimes d'assurance aura entraîné: 

Pour tous les assurés ayant plus de quinze ans de cotisations, 
la consolidation de la situation actuelle ; 

l'our les assurés ayant moins de quinze ans de colisations, 
une majoration de leurs droits garantis dans le cadre de l’as- 
surance, Inais la suppression des avantages complémentaires 
subordonnés à une condition de ressources. 

C'est pour compenser les insuffisances résultant de cette 
période de départ que le fonds national vieillesse serait institué. 

IL absorberait d'abord le fonds spécial actuel et verserait une 
allocation, d'un montant à fixer, à tous les Français de plus de 
soixante-cinq ans dont les ressources (retraite incluse) y com- 
pris cette allocation, n'atteindraient pas un certain plafond. 

l'our fixer ces chiffres, on tiendra compte d'abord des prin- 
ù définis au départ, ; 

‘ous considérerons qu'au bout d'une vie complèle d'assu- 
rance, un assuré doit toucher au minimum 40 p. 100 du saiaire 
ininimum garanti, soit 96.000 francs. 

Le rôle d'un fonds national de solidarité est d'assurer provi- 
soirement à ceux qui ne peuvent bénéficier d'une assurance 
pleine, le même minimum de 96.000 francs, mais en l’appré- 
ciant en minimum de ressources et non plus en minimum de 
dension., 

A Le plafond de ressources doit donc étre au moins de 96.000 
rancs, d 

L'allocation ne doit pas être inférieure à l'allocation actuelle 
‘lu fonds spécial, soit 32.000 franes, ni supérieure à l'allocation 
d'assistance de 45.046 francs. Entre ces limites, des ajustements 
sont possibles, car nous avons le souci de ne pas apporter au 
budget de l'Etat une charge supérieure à cinquante milliards. 


— 





Il convient donc d'ajuster aux possibilités : 


Le taux de l'allocation nationale (32.000 francs, 40.000 francs 
ou 45.000 francs); 

Le plajond de ressources (96.000 francs, 128.000 franes, 
141.000 francs). 


Pour prendre parti, il faudrait pouvoir déterminer exacte- 
ment le nombre des bénéficiaires éventuels; or, les évaluations 
que l'on peut fonder sur des statistiques valables. sont très 
différentes l’une de l’autre, ainsi qu'on peut en juger par 
l'annexe jointe. 

Suivant l'importance du nombre des bénéficiaires, on peut 
adopter l’une ou l’autre des solutions suivantes: 


1e solution. — Allocation de 45.000 francs à tous les Français 
de plus de soixante-cinq ans dont les ressources ne dépassent 
pas, allocation incluse, 141.000 francs (96.000 + 45.000 franes) 
isolés, 190.000 francs par ménage. 


2 solulion. — Allocation de 45.000 francs à tous les Français 
de plus de soixante-cinq ans dent les ressources ne dépassent 
qas, allocation incluse: 96.000 francs (isolés), 141.000 francs 
(ménages). 

3e solution. — Allocation de 32.000 francs à tous les Français 
de plus de soixante-cinq ans dont les ressources ne dépassent 
pas 128.000 francs (isolés), 175.000 francs (ménages), mais por- 
tée à 45.000 francs pour ceux dont les ressources ne dépassent 
pas, allocation incluse, 96.000 francs (isolés) et 141.000 francs 
(ménages) et pour les mères de cinq enfants. si 


‘Le tableau publié avec Ja note annexe montre que la pre- 
mière solution coûterait de 50 milliards à 92 milliards, la 
deuxième solution de 28 à 33 milliards, la troisième solution 
de 43 à 60 milliards. 

A notre avis, le choix doit s'exercer entre la première et 
Ja troisième solution. 

Le tableau D hp montre les avantages que retireraient 
les intéressés de la conjugaison de la nouvelle pension pro- 
portionnelle et de la nouvelle allocation nationale : 


ne 


MONTANT NOUVEAU 








MONTANT 
actuel. ire solution. PR ; 
Frances. Frances. Francs. 


Allocalaires du OU LE 
fonds spécial... 21.200 45.000 35.000 
(moins de 96.000; on 
Vieux travailleurs 32.000 
salariés +....0000. 65.800 10.&0 
moyenne). |45.000 
85.000 | 85.000 ou 72.000 





Pensionnés de plus % 
de 15 ans... .. 10.000 70.000 
(moyenne). | 45.000 


115.000! 115.000 ou 102.000 





Non salariés: 


Fconomiquement 18.000 
faibles sosssses 21.209 45.000 
_——— (63.000! 63.000 ou 50.000 


Pensionnés ..... 30.000 30.000 
(moyenne), | 45.000 
—— "75.000! 75.000 ou 62.000 











On voit que l'amélioration de la siluation des plus défa- 
vorisés est sensible. 


d) Allocation d'assistance. 


L'allocation d'assistance serait maintenue sur les taux actuels. 
Elle jouerait à plein pour les étrangers qui ne bénéficieraient 
pas de l'allocation nationale et elle pourrait apporter aux Fran- 
çais entièrement dénués de ressources un Jéger complément. 

IL y aurait, en tout cas, une distinction radicale entre cette 
allocation d'assistance, qui resterait gérée par Ja santé pubique 
et le fonds national, ge pourrait être géré dans les mêmes 
conditions que le fonds spécial actuel. 


Procédés pratiques d'application. 


Les demandes d'allocations du Fonds national seraient adres- 
sées à la préfecture par les caisses ou par l'intéressé, s'il n'a 
droit à pension dans aucun régime, 
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Le titre d'attribution visé par la préfecture serait transmis 
à la caisse qui assumerait le service et se ferait rembourser 
chaque année, le service n'étant assuré directement par un 
organisme d’Etat (C. D. C.) que pour les personnes ne relevant 
d'aucune caisse. | 

On éviterait ainsi doubles emplois et fichiers spéciaux. 

En vue de faciliter la revision des dossiers de vieux travail- 
leurs salariés, on pourrait adopter des mesures forfaitaires pour 
les dossiers en cours, déterminant la part de Ja pension d’as- 
surance et du complément d'assistance pour l’ensemble des 
gensionnés ayant justifié de l'insuffisance de leurs ressources 
suivant le nouveau critère. 

Les bénéficiaires actuels de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés ayant justifié, dans un grand nombre de cas, de 
95 années de salariat, on pourrait fixer ce forfait à 40.000 francs, 
les intéressés ayant toujours la possibilité de réclamer, sur 
justification de leur activité réelie, l'attribution d'une pension 
supérieure. 

L'adgption d’un tel forfait pour les cas de revision et le 
maintien des droits acquis par les bénéficiaires dépassant les 
nouveaux plafonds de ressources permettrait d'éviter aux 
caisses toute revision systématique des carrières. 


0 CONCLUSIONS PRÉSENTÉES CONJOINTEMENT PAR LES GROUPES 
DE L'AGRICULTURE, DE L'ARTISANAT, DES CHEFS D'EXTREPRISES 


a) Considérant 

La nécessité de l'assurance vieillesse qui, s'étant imposée 
depuis longtemps aux saariés, s'est élenuue aux autres calé- 
guries de “a population active durant ces dernières années 
pour remédier aux conséquences de quarante années d'inflation 
continuelle ; 

Mais considérant que les pensions servies par ces régimes 
sopt encore souvent insuffisantes ; 

Que l'Etat n'a pas eu à l'égard de ces divers régimes d’assu- 
rance une attitude cohérente, subventionnant certains d'entre 
eux et n'intervenant dans le jeu des autres que pour leur 
demander d'ajouter à leur charge normale d'assurance les 
obligations d'assistance que la coilectivité nationale aurait dû 
normalement assumer ; 

Que cette attitude mérite d'autant plus d'être revisée que 
l'aggravation progressive du poids des vieillards sur les classes 
actives justifierait plutôt dans l'avenir Ja prise en charge par 
la collectivité nationale d'une partie du risque vieillesse que 
les systèmes divers d'assurance né° sufliront vraisemblable- 
ment plus à équilibrer d'une manière satisfaisante avec les 
Mn 78 actuelles, lorsqu'ils atteindront le plein de leur 
charge ; 

Qu'il est donc possible que, même lorsque les régimes d’assu- 
rance avant atteint leur maturité attribucront des retraites 
correspondant aux minima indispensables, le fonctionnement 
d'un fonds national soit justifié pour compenser équitable- 
ment des charges devenues trop lourdes pour les participants 
aclifs des divers régimes ; 

Mais que, dans l'immédiat, la tâche la plus urgente de l'Etat 
doit être : : 

De libérer les divers régimes d'assurance des obligations 
de pure assistance qui leur ont été imposées et de leur per- 
mettre ainsi d'attribuer aussi rapidement que possible des 
pensions suffisantes ; 

De coordonner les divers régimes ainsi assainis et clarifés, 
en maintenant leur indispensable autonomie ; 

De mettre à la charge exclusive du fonds national l'obli- 
gation de solidarité nationale envers les plus déshérités des 
retraités et envers les vieux ne bénéficiant d'aucune retraite ; 


L) Conclusions proposées : 
4. La création d'un fonds national de vieillesse est justifiée, 
si elle répond aux objectifs suivants : 


a) Les personnes âgées incapables de travailler doivent, dans 
toute Ja mesure compatible avec les possibilités financières, 
jouir d’un minimum de ressources de l'ordre de 40 p. 100 du 
Salaire minimum garanti, soit environ 96.000 F par an; 


b) 11 est souhaitable que tous les régimes d'assurance assu- 
rent ce minimum, au terme d'une vie complète d'assurance ; 


c) Sans préjudice de l'affectation future qui pourra lui être 
‘donnée lorsque les régimes d'assurance fonctionneront à plein, 
le fonds national doit, dans l'immédiat et pendant la période 
d'installation de ces régimes: 

. Les libérer des obligations de pure assistance qui leur ont 
élé imposées pendant cette période provisoire; 





Prendre en charge les personnes âgées qui ne relèvent d’au- 
cun régime de retraite et compléter les ressources insuffisantes 
des retraités les plus défavorisés ; 

d) La coordination des divers régimes d'assurance doit être 
établie rapidement, en respectant leur indispensable autonomie 
et leur mode propre de financement. 


2. Compte tenu des considérants et des critères ainsi détermi- 
nés pour la création d'un fonds national vieillesse, le système 
suivant, développé dans l'exposé des motifs et dont le coût est 
évalué à 50 milluards environ, répondrait à ces conditions : 


a) Normalisation des régimes d'assurance. 
Tous les régimes d'assurance devraient être astreints à garane 
tir, à soixante-cinq ans, des minima de pensions accordés à Ja 
durée de l'activité professionnelle et des cotisations et assurés 
sans conditions de ressources. 
Les minimums ci-après paraissent répondre aux possibilités 
actuelles des régimes : 


Salariés, Non salariés. 
Frosct. Pibses. 
Par année de cotisation.................«. 3.000 2.000 
l'ar année d'activité antérieure à l'institu- 
tion du régime...........,..... soprahse « 1.509 1.009 
Minimum absolu au bout de quinze ans : 
De eotisation............soscosossssscoe 05.800 
PORN cr ochosprostonsostoses see 30.000 
Minimum après trente ans de cotisations.. 90.000 60.) 


Les conjoints se verraient garantir à soixante-cinq ans et 
sans aucune condition de ressources, dans tous les régimes 
généraux de salariés ou de non salariés, une majoration ou 
une pension de réversion au moins égale à la moitié dès 
pensions ainsi définies. 

L'adontion de ces bases facilitera la coordination entre les 
divers régimes. 

L) Allégement dés régimes d'assurance. 

Les contributions de chaque régime au fonds spécial vieil. 
lesse seraient supprimées, celui-ci étant absorbé par le fonds 
national, 

Les allocations subordonnées à des conditions de ressources 
seraient supprimées et remplacées par les pensions minimales 
définies au paragraphe «a, qu'il s'agisse des pensions de titu- 
laires ou des pensions de conjoints. 

Les rénéticiaires actuels qui n'obtiendraient pas, en ajoutant 
à ces minimums l'allocation complémentaire du fonds national, 
bénéficieraient du maintien des avantages acquis. 

L’allégement résultant pour les divers régimes du jeu de 
ces diverses dispositions (environ 10 p. 100) serait utilisé, sans 
transfert de risque à risque, à l'amélioration des retraites, 
nolamment à la revalorisation légale des retraites de sécurité 
sociale différée depuis un an. 


c) Fonds national vicillesse. 

Un fonds national, absorbant le fonds spécial actuel, verse. 
rait une allocation totale ou partielle, de l'ordre de 45.000 francs, 
à tous ;es Français de plus de soixante-cinq ans dont les res- 
sources (retraite incluse), y compris cette allocation, n'attein- 
draient pas 141.000 francs (isolé), 190.000 francs (ménage). 


d) Fonds d'assistance, 

Le fonds actuel d'assistance de la santé publique continuerait 
de verser l'allocation de 45.000 francs aux étrangers dénués de 
toutes ressources et de compléter les ressources des Francais 
n'ayant pour tout moyen d'existence que l'allocation du fonds 
national. 

. 3. La création d'un fonds national vieillesse ne serait pas 
justifiée si elle avait pour conséquence : 

D'entraîner des charges insupportables pour Ja production 
nationale ; 

D'attenter à l'autonomie des divers régimes de vieillesse : 

D'entrainer des transferts de risque à risque dans le mème 
régime (notamment du risque maladie au risque vieillesse) : 

e compliquer encore nos régimes de retraite au lieu de les 
clarifier et de les coordonner. n 


SIXIEME PARTIE 
COMPARAISON ET CRITIQUE DES SYSTEMES ENVISAGES 
Nous nommerons « système A » celui résultant des propo- 
Sitions. de la commission et « système B » celui proposé par 


les groupes de l'artisanat, de l'agriculture et des chefs d'entre- 
prises, 
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A. — Distinctions fondamentales, 


Les deux systèmes se différencient très neltement sur le 
terrain des principes. 

Le système A envisage le versement d'une allocation dans 
tous les cas où la retraile est acquise dans un régime légal 
et inférieure à 240.000 francs. 

Il n’est pas tenu compte des ressources des intéressés, ni de 
la nature de la retraite: allocation ou pension, que celle-i 
soit ou non fonction des cotisations yersées. 

Le système B a essentiellement un caractère d'assistance, 
en ce sens que le fonds créé intervient uniquement en faveur 
des personnes n'ayant pas de ressources supérieures à 
141.000 francs. 

L'ensemble des ressources est pris en considération, y com- 
pris les pensions et allocations, ainsi que la nouvelle allocation. 

Toutefois, ce système comporte en outre des projets de 
modification en ce qui concerne les conditions de fonction- 
nement des régimes d'assurances: garantie de minima-avan- 
lages attribués en raison des années d'exercice de la profession 
antérieures à l'institution du régime, etc. 


D. -- Conséquences directes. 


Le système A prévoit une majoration de 24.000 francs de la 
quasi-totalité des retraites actuelles, qui sont au nombre de 
4.574.000 environ. Parmi les retraités de plus de soixante- 
cinq ans, seuls les titulaires de pensions des régimes spéciaux 
de salariés, dont les retraites sont substantielles, n'en bénéii- 
cieraient pas. 

Le système B n'intéresserait que 2.564.000 personnes environ, 
à savoir : 

360.000 titulaires de l'allocation spéciale (totalité). 
524.000 exploitants agricoles sur 750.000. 

237.000 travailleurs indépendants sur 485000, 
.282.,000 retraités du régime général sur 2.322.009, 
161.000 salariés agricoles sur 205.000 (1). 


- 


Parmi ces bénéficiaires (voir annexe 4), un très grand 
nombre ne recevraient qu'une fraction variable de la somme 
de 45.000 F, ceux qui ont des ressources propres comprises 
entre 96.000 et 141.000 francs. 

Ce n'est d'ailleurs que du fait des incidences de ces allo- 
cations partielles que la charge représentée par le système B 
serait sensiblement plus faible que celle du système A. Sans 
ces incidences, en effet, on aboutirait respectivement à 110 mil- 
liards (A) et à 115 milliards (B). 


C. — Arguments développés par les auteurs du système B. 


Parmi ces arguments, nous setiendrons spécialement ceux 
ci-après, qui nous paraissent d'ailleurs d'inégale valeur : 


1° Siluation des cadres et des personnes aisées. 


Il semble anormal d'attribuer l'allocation à des personnes 
disposant par ailleurs de ressources personnelles importantes, 
tels que certains commerçants et que les cadres, qui bénéfi- 
cient de retraites complémentaires substantielles. 

Nous nous bornerons, pour préciser la portée de celle cri- 
tique, à évoquer quelques aspects du problème ainsi soulevé. 

Sur le plan pratique, les deux situations ci-après paraissent 
comparables: celle d'un ressortissant d'un régime spécial rece- 
vant directement de ce régime une pension de 300.000 francs, 

exemple, et celle d'un agent des cadres percevant 
182.400 francs de la sécurité sociale et 117.600 francs d’un 
Des complémentaire rendu obligatoire par convention col- 
ective. 

S'il n'y avait que cette difficulté, la commission pourrait 
envisager que. l'on prenne en considération l'ensemble des 
régime: obligatoires, c'est-à-dire tant ceux Jlégalisés que ceux 
institués par des conventions collectives, dont le montant total 
des prestations atteindrait 240.000 francs. 

Dans ce cas et si la commission veut corriger les injustices 
suppustes de notre système, la proposition tendrait purement 
et simplement à considérer que, lorsque la pension atteint 





(1) Le groupe des chefs d'entreprises a, lui aussi, fait une éva- 
luation du nombre probable des bénéficiaires (voir annexe V). 
Toutes ces évaluations nous permettent de dire g* est très 
difficile, dans ce domaine, d'évaluer le coût total de 
d'une façon exacte, 


l'opération 





240.000 francs, qu'elle soit d'ordre légal ou d'ordre conven- 
tionnei, le régime ou les intéressés, n'auraient pas droit aux 
24.000 francs. 

IL y a là, par conséquent, une option à faire car, en revan- 
che, si, pour éviter cette critique, on envisageait de prendre 
en considération toutes les retraites, quelles qu'elles soient 
(facultatives ou obligatoires, légales ou non), on s’exposerait 
à un autre reproche, celui de faire naître une désaflection à 
l'égard de tout système de constitution de retraite et à inciter 
les intéressés à affecter leurs éventuelles économies à l’acqui- 
sition de biens mobiliers ou immobiliers. On mettrait sans 
doute alors en relief la situation de l'exploitant agricole, qui 
percevrait l'allocation, bien qu'il possède une importante pro- 
priété. ‘ 

On peut, sur ce plan, trouver un certain nomire d’autres 
difficultés. On peut citer, par nn les cas des commerçants, 
où l'intéressé a la faculté de choisir entre des tranches de coti- 
sation; on présentera comme contestabie le fait que celui qui 
a opté pour la tranche la plus faible ait droit à F'allocation, 
même s'il s’est constitué volontairement, en dehors du e, 
une retraite complémentaire auprès d’une compagnie d'assu- 
rances, alors que celui qui, dans le cadre même de ce régime, 
aura acquis une retraite de 240.000 francs en sera privé. 

La commission a estimé qu'il ne fallait prendre en consjdéra- 
tion que les régimes d'ordre légal et non pas les régimes 
d'ordre contractuel, ou conventionnel,. même lorsque ceux-ci 
sont obligatoires. En effet, la commission a estimé que, quelle 
que soit d’ailleurs j’option qu'elle fasse, la justice ne sera 
jamais parfaite et que, dans le cas où elle prendrait en consi- 
dération les régimes contractuels, elie aboutirait à des sources 
de complications administratives. 

En conclusion, sur Je plan technique, tant en ce qui con- 
cerne le système A que le système B, les formules qui seront 
trouvées ne pourront jamais instituer une justice parfaite. Le 
fonds du problème n'est pas un probième technique, mais un 
problème de conception. 

Le système A, c'est-à-dire celui de la commission, de 
la conception qu'il faut que l’ensemble de la collectivité natio- 
nale prenne en charge l'entretien des vieux pour une part, 
tout en maintenant le principe d’une solidarité professionnelle 
et en maintenant le principe d'assurance. 

Le système B, c’est-à-dire celui pro par le upe des 
chefs d'entreprises, part d’une conception aucou pion” libé- 
rale au fond. Ce système estime qu'il est absolument indispen- 
sable d'instituer une retraite obligatoire, que les prestations 
seront fonction des efforts personnels des intéressés, Toutefois, 
comme il restera toujours un certain nombre d’indigents, il 
äppartient à la collectivité nationale, c’est-à-dire à l'Etat, dans 
le cadre de l'assistance, de les aider. 

Lorsque le groupe des chefs d'entreprises nous reproche de 
mélanger les conceptions d'assurance et d'assistance, nous 
pourrions retourner cet ent car, en fait, à ir du 
moment où un système se sur la notion d'un fond de 
ressources, il conduit forcément à des injustices, d'une , 
e nous paraissent très grandes et qui pourraient soulever bien 
es difficultés et, d'autre part, consolide également la notion 
d'assistance. 

Si la commission 1 préconisé le système A, tout en reconnais- 
sant qu'elle maintient le principe d'assistance actuellement 
existant, c'est uniquement en raison du fait qu’elle pense que 
toute solution technique n’a e pas de solution valable actuel- 
lement à la confusion existe entre les régimes vieillesse en 
France qui confondent à peu près tous les noms d'assistance et 
d'assurance. Cette remarque n’est pas valable, dans l'absolu, 
pour les régimes spéciaux. 

Pour concrétiser notre pensée sur les injustices que provoque 
un plafond de ressources, nous allons prendre un exemple : 

Un ouvrier s’est retiré d’une grande ville, soit en Bretagne, 
soit en Alsace, qui a une maison, même si celle<i est une 
vieille masure, s’il a un grand jardin avec deux ou trois pom- 
miers, pourra certainement mieux vivre avec 141.000 francs que 
l'ouvrier de la région parisienne du quartier de Belleville. Cette 
constatation nous amène à la réflexion suivante : 


Que l'on opte pour un système ou pour un autre, il n'y a pas 
une justice complète, ni dans l'un, nl éais l’autre. , 


2° Simplification des règles de coordination. 


La formule proposée, qui conduit pratiquement au cumul de 
toutes les retraites, est évidemment plus simple que les règles 
actuelles, mais cette simplification résulte fondamentalement 
du cumul lui-même. 

Si des complications existent en la matière, c’est surtout parce 
que l'on a eu le souci à la fois de ne pas défavoriser et de ne 


|_ pas favoriser ceux qui ont appartenu à plusieurs régimes. 
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C'est ce qui conduit à totaliser les années d’assurance 
l'ouverture des droits. C'est ainsi qu’on n'exige dans deux 
régimes qu'une assurance pour pouvoir prétendre à la pension. 
fn l'absence. d'une coordination, gun 4 aurait dix ans 
dans chaque régime n'aurait droit à aucune pension, mais il 
a té décidé que le droit est acgnis du fait que, dans l’ensemble, 
un compte plus de quinze années, 

D'autre part, on considère que la pension complète est jus- 
qu'ici acquise après trente ans de versement, mais il n'est 
pas normal de ne prendre en considération qu’un maximum de 
trente années pour un assuré ayant toujours travaillé dans l'in- 
dustrie et par le jeu de la double appartenance, de donner à un 
autre une pension complète dans un régime, plus une pension 
yroportionnelle dans un autre, l'ensemble pouvant conduire à 
des avan!ages basés sur quarante-cinq ans de cotisation. 

si l'on supprimait partout la règle de trente ans et si l’on 
autorisait le cumul de tous les avantages, les difficultés seraient, 
en principe, résolues. 

Il ne faut toutefois pas négliger les conséquences d'une telle 
mesure, qui aurait des répercussions sérieuses sur l’équilibre 
financier de la plupart des régimes. Une autre complication 
importante proviendrait d'ailleurs de ce que n’est pas autorisé, 
d mr régime général, le cumul des droits propres et des droits 
dcrives, P 

Le projet B supprime ces conditions. 

Il en résultera évidemment une simplification, qui tient 
moins au nouveau système qu'au principe même de cette 
suppresson, laquelle pourrait intervenir en dehors même de 
l'institution d'un fonds vieillesse, 

Toutefois, il faut noter que le régime général verrait, de ce 
chef, ses charges aggravées, le nombre de veuves bénéficiaires 
clant augmenté. 


D. — Difficultés pratiques d'application du système B, 


Le premier obstacle, celui-là très sérieux, est que tous les 
regimes devront procéder à une enquête approfondie sur ks 
revenus personnels de tous leurs retraités n'élant pas jusqu'ici 
soumis à la clause des ressources et qu'il leur faudra suivie 
l'évolution de ces ressources. ( 

Or, les régimes spéciaux de salariés et le régime général pour 
les pensions et rentes qui constituent des droits acquis par les 
cotisations, ne possèdent aucune indication en la matière et la 
mesure se traduirait, pour le régime général, par plus d’un 
million d'enquêtes individuelles. 


Le fait que les conjoints seraïent pris en charge sans consi- 
dération de ressources élargirait le cercle des bénéficiaires. Il 
poserait la question de savoir le sort à réserver aux conjoints 
des assurés ayant appartenu à plusieurs régimes et ne totali- 
sant pas, en définitive, des avantages atteignant le minimum. 

Ceux-ci auraiènt, certes, droit, en totalité ou en partie, à 
l'allocation du fonds national, mais se contenterait-on de leur 
simple déclaration ? Ne serait-il pas nécessaire, pour éviter 
d'éventuels abu7, de faire intervenir de nouvelles règles de 
coordination et de rétablir des fichiers centralisant les ren- 
seignements émanant du régime en cause ? 


En ce qui concerne spécialement le régime général, nous 
releverons que: 

Actuellement, quinze ans de cotisations donnent droit à la 
pension revisée minimum comprenant l'A. V. T. S. de 65.800 
francs et les avantages accessoires, i ksquels la rente du 
compte individuel arrêté au 31 décembre 1940. Le taux prévu de 
65.800 francs est donc déjà atteint et même largement dépassé, 
— il n'est pas rare que de telles pensions atteignent #0.000 
rancs. 

Pour les personnes ayant cotisé moins de quinze ans et 
n'ayant droit qu'à une rente, celle-ci est égale à 10 p. 100 des 
cotisations vieillesse ou de la moitié de la double contribution. 
Le chiffre prévu de 3.000 franes par année met sur le même pied 
les assurés ayant cotisé sur le plafond de 456.000 F ou sur le 
salaire minimum égal à l'A. V. T. S. 11 correspond à un salaire, 
valeur actuelle, de 375.000 francs, dont 8 p. 100 représentent 
30.000 francs et le dixième 3.000 franes. 

Sans préjudice des questions de principe ainsi posées, il 
convient de remarquer que l'application de cette règle condui- 
rait à reviser toutes les rentes. 


En ce qui concerne les vieux travailleurs salariés, l'allocation 
de 65.800 francs (villes de plus de 5.000 habitants) est attribuée 
notamment à une personne justifiant de vingt-cinq ans de 
travail salarié, une seule année de cotisation élant exigée pour 
la période de 1930 à 1945. 

Avec la nouvelle formule, si les vingt-cinq années sont anté- 
rieures à 1930, elles ne donneraient droit qu'à 25 x 1.500 francs 
= 37.500 franes de la part du régime. 

Faut-il en conclure qu'en l'absence d'autres ressources, le 
régime général ne supporterait que celle charge et que l'inté- 





ressé recevrait par ailleurs 45.000 francs du fonds national, ne 
percevant au tolal que #2.500 francs, ou que les 45.000 francs 
s’ajouteraient au chiffre actuel ? 

On n’attacherait, d'autre part, plus d'avantages aux anntes de 
salariat térieures à 1930. 

H faudrait, en tout état de cause, pour opérer les discrimi- 
nations ci-dessus, revoir tous les dossiers des allocataires et des 
liaisons délicates seraient à établir avec le fonds national, pour 
déterminer la part à supporter par celui-ci. 

D'un point vue général, le fait que le plafond global des 
ressources autorisées est ramené de 194.(X0 franes à 141.000 
francs pour les célibataires et de 244.000 francs à 190.000 francs 
pour un ménage, obligerait le régime général et Ja plupart des 
régimes de travailleurs indépendants à procéder à une nouvelle 
étude des ressources de chaque allocataire. 

Sur le plan administratif et technique, spécialement au regard 
du régime général, qui touche à la fin du régime transitoire, 
cause de tant de complications et dont :es caisses sont à peine 
parvenues à résorber les retards provoqués par les transforma- 
lions de la législation depuis 1945, il ne parait pas douteux que 
l'adoption du système B, qui se traduirait par une refonte pro- 
fonde des conditions d'attribution des divers avantages, entrai- 
nerait, pendant une longue période, de graves perturhations 
internes et poserait de très difficiles problèmes d'adaptation. 


Autres remarques. 


Le projet des groupes de l'artisanat, de l'agriculture et des 
chefs d'entreprises, tout en reconnaissant que ja solution préco- 
nisée n’est que provisoire, puisqu'au fur et à mesure que, dans 
chacun des régimes, les cotisants iront en augmentant, les 
allocataires iront en diminuant, préconise que le fonds national 
vieillesse soit utilisé demain à soutenir même les régimes 
contributifs, mais toutefois pas sans de très grandes nuances 
car, en fait, le projet envisage une possibilité et n'affirme pas 
que c’est dans le sens de la solution préconisée par la commis- 
sion qu'il faudra opter. 





TITRE III 


————— 


L'AVIS DE LA COMMISSION 


— — 


SEPTIEME PARTIE 
L'AVIS DE LA COMMISSION 


Considérant: 


A. — La nécessité de l'assurance vieillesée, qui s'était imposée 
depuis lougtemps aux salariés, s'est étendue aux autres caté- 
gories sociales durant ces dernières années, conséquence de 
quarante années d'inflation continuelle qui ont amené toutes 


les catégories sociales à craindre que leur seul revenu ne puisse 


leur suffire pour assurer leur vieux jours. 

B. — Le désir justifié de chaque catégorie professionnelle 
d'avoir une organisation adaptée à ses besoins propres, a 
conduit à l'institution de régime d'assurance vieillesse extrè- 
mement divers et très complexes, mélangeant à M fois les 
conceptions d'assurance et d'assistance. 

C. — Comme le déclarait déjà le Conseil économique dans son 
avis en date du 13 décembre 1954, les ressources attribuées 
actuellement aux vieillards ne leur permettent pas de faire 
face aux besoins les plus élémentaires. 

P. — La répartition tinanciére des charges est injuste, à cause 
de la diversité du mode de financement : 

1° Les salariés du régime général financent leur retraite uni- 
quement par un prélèvement sur les salaires; 

2° Le régime des salariés de l'agricu:ture fait appel aux eoti- 
sations de ses ressortissants, 

Mais l’acte dit loi du 14 mars 1941 et l'ordonnance du 
19 octobre 1945 n’ont pas défini les salariés industriels et agri- 
coles non titulaires d’une pension ou rente de sécurité sociale, 
Cette situation couduit à de très grandes difficultés : 

3° Les régimes particuliers de la loi du 17 janvier 1948 
gont financés par les cotisations de leurs ressortissants ; ceux-ci 
ne sont pas autorisés à comprendre ces cotisations dans leurs 
frais généraux, mais peuvent les déduire des sommes soumises 
aux impôts sur le revenu; 

4° Le régime des exploitants agricoles (loi du 10 juillet 1952) 
est financé par une double cotisation professionnelle, l'une, 
forfaitaire per adhérent, l'autre assise sur le revenu cadastral 
et enfin par des taxes: 

° L'allocation épéciale vicillesse est financte par des taxes 
spécia.es, donc alimentée par le budget de l'Etat et une com- 
pensalion des régimes, 
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Ge Les régimes spéciaux «ont financés par une retenue de ÿ 

6 p. 100 opérée sur les traitements, des cotisations de l'Etat C. — Avantages de la formule: 

et énfin, dans certains cas, par des subventions. 1° Cette v-— consistant à allouer à an ue titulaire de 
E. — L'effort de cotisations, dans certains régimes, n'est pas ension ou d'allocation une participation de l'Etat de 24.000 

sanctionné, puisque les retraités de ce régime touchent une rancs permettrait en même temps aux différents régimes 

ension du même ordre que celle qui est versée à d’autres d'augmenter leurs pensions en fonction des sommes encaissées 
qui n'ont jamais cotisé au titre du régime contributif, Cette solution permettrait de 

à Certains régimes sont actuellement en déficit. IL est tenir davantage compte de l'effort contributif des intéressés ; 

diflicile de demander un effort contributif supplémentaire à 2° Elle apporterait des ressources nouvelles aux différents 

leurs ressortissants, étant donné la répercussion d'ordre écono- régimes, qui auraient une autre incidence économique que les 
; salaires. On pourrait, dans ce cas, admettre que la solution 


mique que cet effort aurait. 


La commission estime : 


\. — Il est souhaitable de créer un fonds national vieillesse, 
à condition que les principes directeurs et les objectifs répon- 
dent aux critères suivanis : 

1° IL est nécessaire ‘de majorer certaines pensions ou allo- 
cations, notamment pour tous ceux qui n’ont pas un minimum 
décent, ce qui serait une première étape vers l'atténuation des 
inégalités actue:lement existantes entre les différents régimes; 

de La législation vieillesse, en France, étant tellement com- 
plexe, il importe de réaliser une simplification, une coordina- 
tion et, par conséquent, un aménagement des régimes, sans 
pour cela réduire les avantages actuellement acquis, tant en 
ce qui concerne le montant et le mode de calcul des prestations 
que l'âge de la retraite; 

A cet égard, le Conseil économique tient à rappeler que, 
pour le régime de l'industrie et du commerce, il demande que 
soit respecté l'article 64 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, 
qui prévoit la mise à la retraite à soixante ans, régime plein, 
des salariés avant exercé durant au moins vingt ans une 
activité particulièrement pénible; 

3° Etant donné qu'il est difficile, pour augmenter les pres- 
tations, de prélever encore des ressources, en faisant une 
ponction sur la masse salariale, il faut réaliser des mouve- 
ments financiers, soit par des transferts budgétaires pour 
certains régimes, soit en ajoutant aux ressources actuelles 
d'autres ressources non prélevées eur les salaires, mais +4 
venant d'une contribution nouvelle à la charge de la collec- 
tivité, de telle sorte que son incidence économique soit autre 
qu'elle n'est actuellement. 


B. — Compte tenu des considérants et des critères ainsi 
déterminés pour la création d’un fonds national vieillesse, le 
Conseil économique estime : 


1° Le Gouvernement devrait envisager que le minimum de 
pension ou d'allocation à payer pour pouvoir assurer une vie 
décente soit de 240.000 francs par an; 

2 Actuellement, ce chiffre est atteint par certains régimes; 
d'autres en sont loin. il est évident que l’on ne peut, du jour 
au lendemain, porter toutes les pensions au moins à ce taux. 
11 faut done envisager une solution transactionnelle ; 

3° Dans ces conditions, le Coneeil économique estime que 
chaque régime devrait percevoir, par retraité, une subvention 
de base de 24.000 francs par an, subvention qui serait payée 
ee l'Etat, Toutefois, pour toute retraite principale dépassant 
e salaire minimum interprofessionnel garanti, soit 240.000 
francs, le retraité ne devrait pas percevoir cette allocation; 

4 Dans ces conditions, le mécanisme de la proposition serait 
le suivant: 

a) Travailleurs indépendants : 

Ces travailleurs touchent actuellement 22.000 francs. Le régime 
leur verserait 32.000 francs au compte du régime, plus 24.000 
francs de participation de l'Etat, soit 56.000 francs d'allocation 
totale. 

b) Travailleurs du régime général: 
Ces travailleurs toucheraient 66.000 francs + 24.000 franes, 


soit 90.000 francs d'allocation tolaie ou, suivant les dispositions 
de la loi du 23 août 1948, leur pension + 24.000 francs. 


c). Travailleurs des régimes spéciaux : 

Les retraites supérieures à 240.000 francs ne donnent droit 
à aucune subvention de l'Etat: 

Les retraites égales ou inférieures à 240.000 francs ouvrent 
le droit à l'allocation de 24.000 francs. 


Ge Etant donné les conditions fixées pour l'obtention de 
l'allocation et le montant de cette allocation, l'apport nouveau 
de l'Etat aux retraités serait de 104 milliards. 

G* Dans le cas des régimes spéciaux subventionnés par l'Etat, 

ui versent des retraites supérieures à 240.000" francs par an, 
l'allocation de 24.000 francs ne serait pas versée aux retraités, 
ainsi que l'indique d'ailleurs le système préconisé, mais vien- 
drait remplacer pour partie les subventions que l'Etat accorde 
à ces régimes, sans qu'il puisse y avoir de diminution des 
ayanlages acquis par ces régimes. 





préconisée assure une répartition plus juste du revenu national 
et étale les charges ; 

3° Incontestablement, elle améliorerait les prestations des 
différents régimes et, par conséquent, donnerait un pouvoir 
d'achat plus fort à ceux qui n’ont pas actuellement le mini- 
num ; 

4» Cette proposition conduirait inévitablement à un essai de 
simplification et pourrait, à l'avenir, être une base de départ 
une réforme plus profonde de l'assurance vieillesse en 

rance ; 

ü° Cette solution repousserait toute idée de transfert d'un 
risque à un autre et exclurait toute diminution-des cotisations, 
c'est-à-dire que, pour le régime général, la participation de 
l'Etat devrait améliorer les prestations vieillesse et non pas 
servir à dégager des ressources pour couvrir le déficit de 
l'assurance maladie ; 

6° La proposition formulée ci-dessus maintient, pour le régime 
général de sécurité sociale, une cotisation de 9 p. 100 sur jes 
salaires, aflectée à la vieillesse. 

En effet, cette demande gp pleineñent justifiée. Lorsque 
l'on pense que l'on atteindra dans quelques années le régime 
plein, c'est-à-dire que l’on servira des pensions fondées sur 
30/30 et si l'on tient également compte de l'évolution de la 
situation démogra hique, 9 p. 100 semblent même insuffisants ; 

7° Cet apport de l'Etat ne devra, en aucun cas non plus, 
servir à diminuer les cotisations actuelles, ni même à modifier 
le mode de financement des différents régimes en cause. Pour 
les régimes spéciaux, il est évident, cependant, que notre 
proposition conduirait à des transferts budgétaires ; 

8° Le fonds national vieillesse ne.peut être valable que 
si la contribution de l'Etat correspond à un montant tel que 
l'on puisse réaliser les critères énoncés; autrement, on aboutit 
à accentuer l'injustice. existant actuellement, à compliquer 
encore le système et à faire des transferts de risque à risque 
dans un même régime, ce qui ne solutionnerait aucun des 
problèmes actuels ; 

9° D'autre part, le Conseil économique émet l'avis que le 
fonds national vieillesse ne doit modifier en rien les structures 
actuelles des différents régimes existants. L'aide de l'Etat ne 
viendrait que s'ajouter à chacune des pensions ou allocations 
payées, dans Ja limite du plafond de 240.000 F ci-dessus fixé, 


* 
LE: 


La commission à adaplé ces propositions par 13 voix contre 
& et 5 abstentions. 


Au cours de la séance plénière du Conseil économique, plu- 
sieurs amendements ont élé déposés: les groupes de l'agri- 
culture, de l'artisanat et des chefs d'entreprises ont présenté 
un amendement qui tendait à ww l'ensemb:e du dispo- 
sitif du projet d'avis: le groupe de la ©, G. T. et M, Woïff, 
au nom de la confédération des travailleurs intellectuels, ont 
déposé des amendements tendant à modifier la rédaction de 
deux alinéas du projet d'avis présenté par la commission. 

L'amendement des groupes de l'agriculture, de l'artisanat et 
des chefs d'entreprises a élé adopté au scrutin publie (voir 
résultat du. scrutin en annexe, scrutin n° 1). Le texte ainsi 
adopté remplaçant l'ensemble du dispositif du projet d'avis, 
les amendements du groupe de la C.G.T, et de M. Wolf, 
qui portaient sur certains alinéas du projet de la commission, 
n'ont pas été mis en discussion. 

Par contre, un sous-amendement au texte volé à été présenté 
par M. Le Brun, au nom du groupe de la C.G.T, M. Braun, 
rapporteur, à estimé qu’il we pouvait prendre position sur ce 
sous-amendement, ne pouvant défendre le texte adopté par 
l'assemblée, 11 a donc demandé au Conseil de reprendre sa 
liberté, Le sous-amendement, mis ensuite aux voix, a él* 
adopté à main levée. 

Le Conseil, enfin, a adopté l'ensemble du projet d'avis a 
scrutin public par 78 voix contre 17 et 34 abetentions voi 
résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 2). 
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INSTITUTION D'UN FONDS NATIONAL  VIEILLESSE 





ANNEXES 
au rapport présenté par M. Théo Braun. 


ANNEXE I 


Tableau analytique des conditions et avantages des régimes généraux de protection vieillesse. 





QUALITÉ DES INTÉRESSÉS 


CONDITIONS À REMPLIR 


65 ANS 


AVANTAGES ACQUIS A 
(ou à partir de 60 ans en cas d'inaptitude), 





J. — Vieux travailleurs 
salariés, 


2. — pensionnés R.0.P. 


23. — Pensionnés A. &. 


à. — Rentiers A. S.... 


5. — Mères de famille. 


ô6. — Veuf et veuve 
d'un rentier ou d’un 
pensionné. 


7. — Veuve d'un allo- 


cataire V, T. &. 


8. — Venf et veuve 
d'un salarié 


9. — Economiquement 
faibles (non rattachés 
à un rêgime de sala- 
riés ou de travail- 
leurs indépendants). 





Emploi salarié (ayant, en principe, constitué 
dernière activité) pendant au moins 11 ans 
(1952), 42 ans (1953), 13 ans (1954), après 
l’âge de 50 ans ou pendant au moins 25 ans. 

Une année au moins de cotisations A. S. 

ur période salariat antérieure à 41945. 
outes années depuis 1944. 

Ressources inférieures (y compris l'allocation) 
à 194.000 F pour un célibataire et 244.000 F 
pour un ménage. 


Avoir cotisé plus de 15 ans aux R, O0. P. ..... 


Avofr cotisé pendant au moins 15 ans, délai 
déduit pendant la rériode transitoire (12 ans 
en 1949 et 1950; 13 ans en 1951 et 419%52; 

‘ 4: ans en 1953 et 1955), 


A. — Remplissant les conditions exigées ci- 
dessus (1) des vieux travailleurs salariés. 


B. — Ne remplissant pas ces conditions....., 


Etre conjointe, veuve ou divorcée de salarié. 

Avoir élevé 5 enfants pendant 9 ans avant 
l'âge de 16 ans. 

Remplir les conditions de ressources (voir I.). 


Avoir Clé à la charge du de cujus et ne pas 
 - tilulaire d'un avantage personnel de 


Mêmes conditions 


Mêmezs conditions ............ ss snbe ns créne 

Pour le de cujus, remplir au moment du son 
décès, les conditions (sauf celle de l'âge) 
exigées des requérants à l'allocation. 


Avcir des ressources inférieures à 125.000 F 
pour un célibataire et 486.000 F pour un 
ménage. 





| 
Allocetion principale de 65.800 F ou 62.400 F, suivant les localités 
(plus ou moins de 5.009 habitants). 
Avantages complémentaires éventuels: 
3.400 F pour la région parisienne. 
10 p. 100: bonification pour enfants. 
32.900 F: majoration pour conjoint à charge de plus de 65 ans 
(ou de 60 ans en cas d’inaftitude). | 
5.000 F: majoration pour conjoint à charge de moins de 65 ans. 


Pension revisée comprenant: 

Allocation principale de C5.800 F. 

Avantages complémentaires ci-dessus. 

Rente forfaitaire R. O. P. de 1.000 F majorée des coefficients 
de revalorisation intervenue depuis 4948: 41,17 au 1 janvier 
1949; 1,15 au 1er avril 1949; 4,15 eu 1e janvier 1950; 1,16 au 
ter janvier 1951; 1,10 au 4er avril 1952 et 1,20 au 1e avril 1953. 

Eventuellement, rente du compte individuel A. S., arrêté au 
31 décembre 1940, ‘orfaitairement fixée à 10 p. 400 des cotisa- 
lions vieillesse zevalorisées par les mêmes coefficients que 
les salaires. 


A. — Résultat le plus favorable des deux calculs: 

Soit: 14° Allocation principale de 65.800 F. 

Avantages complémentaires ci-dessus.  . 

Rente du compte individuel A. S. revalorisée (voir ci-dessus). 

Soit: 20 Pension valculée d'après âge et durée de versement 
(20 p. 100 du salair: moyen à 60 ans et 40 f. 100 à 65 ans 
pour 30 années d'assurance), dûment revalorisée. 

Bonification de 10 p. 100 pour enfants. 

Majoralion pour conjoint à charge: 22.900 F (conjoint de plus 
de 65 ans ou de 60 ans en cas d'inaptitude); demi-pension 
avec maximum de 5.000 F (conjoint de moins de 65 ans). 

B. — En sus du chiffre le plus favorable : 

Eventuellement, rente R. ©. P, revalorisée, 


Avantages accordés aux V. T. &, {I ci-dessus), majorés de: 
Rente du compte individuel A. S. revalorisée, 
Eventuellement, rente R. O. P. revalorisée. 


Rente calculée à raison de 10 p. 100 des cotisations revaloristes, 
Eventuellement, rente R. ©. P. revalorige. 


Avantages attribués aux vieux travailleurs salariés (n° I ci-dessus). 


Pension de réversion égale à moitié de pension ou rente du de 
cujus. 

Bonification de 10 p. 100 pour enfants. 

Minimum global: 32.900 F. 


Secours viager égal à moitié de l'allocation du défunt. 

Bonification pour enfants. 

Eventuellement, moitié de l'allocation complémentaire de la région 
parisienne, 

Minimum global de 32.900 F. 


Allocation de vieillesse de veuf ou de veuve, de même montunt que 
le secours viager ci-dessus. 


Allocation spéciale égale à 31.20 F gçayée par mendat émis par 
la C, D, C. 
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EXE Il 





Les régimes spéciaux de sécurité sociale pour l'année 1953. 
— à 























FONCTIONNAIRES AGENTS ; | 
SALARIÉS | OUVRIERS E. D. F, 
‘ ra dis annsnnd 77 des | MINEURS |CHEMINOTS TRAMINOTS 
DÉFINITIOXS agricolæ j as | militai d'État, collectivités - G. D.F 
. civils. | militaires. ve 9] 
Nombre de ] ficlaires. ss. 176.000 06.000 312.000 407.000 72.000 120.000 155.000 268.000 49.000 21.200 
il 6 = ÿ 
Plans sr: = 9,67 19,5 ol 97 M 97,1 21,8 8,3 16,5 2 
Del sssodossde et tiinle 9, 19, 
{ itior 
J'art d salari » 
En pourcealage........ssse 5,5 De 6,75 6 6 6 8 6 6 
19,19 e 
En MMerOs...ssoosocteccsose 6 20 6 10,3 3,9 0,6 
JT'art de l'Etat: i 
En pourcentage. ......sssoss e 19 63 8, g 
En INNIONES. ss. c0oc006e0tes 12 G,7 10,5 15,8 
Part de l'employeur: 1 
En pourcentage......sssssss 8 De 3 18 3 
ü 11 + 
En DR, sc osé ooédésesse 1 10,3 Li  K 1 
r wurcentage : 
Pensions (salaires soumis à re- 
777 rate en ne A 95 74 25 30 51 53 20 20 

















ANNEXE TII 


ALLOCATION pr 24.000 FRANCS À TOUS LES PEXSIONNÉS ET ALLOCATAIRES 
VERCEVANT UXL RETRAITE INTÉRIEURE A 240.000 FRANCS 


EVALUATION DU NOMBRE DES BENEFICIAIRES 
{. — Nombre total de retraités. 


Nous rappellerons les effectifs de retraités, quel que soit leur 


ge, 

Salariés. 
Régime Spéciaux... .sssssssssssssssse 1.633.400 
Régime agricole......sssssssssosssee . 156.672 
Régime général. .....sssssssss.se . 2.210.880 


— - 4.045.502 


Travailleurs indépendants, 


MOUSE ihbcs déco ttoiroc ours todés os 153.%M1 
COMMErÇANIS css ….. 296,543 
l'rofessions Hibérales, .........ssssse : 34.107 
l'rofessions [FAT RL ss tasse oki . 750.000 
———— 1!,9231,591 
ONE  ORECIOI cr dluoneséssedordsescasspi es . 260.000 


0.642.143 


Si l'on tient comple d 


7 5 D ACTE DA NE A DT ge A 479.106 
Le total sorail alors d8:......s00050000. « 6.121.249 
DUR scntosondosisuhii osetuisecaia G. 100,000) 


Dans l'hypothèse où l'allocation de 24.000 francs serait accor- 
ee à tous, le coût global ressortirait à 6.100.000 x 24.000 
1 16, 90K) millions. 


2. — Nombre de reiraiiés âgés de plus de soixante-cinq ans 
ou inaptes. 


Compte tenu des indicaiions de l'isunexe I, le nombre peut 
être estimé comme suit: 


PRIS DO. os oncctodeosonc oser ésoteodet 953.000 
Régime agricole.,.....,... cosmos ss cosascs sente 155.,(4X) 
CE" CON PO TP PNR Re REP RES UE 
Régime travailleurs indépendants. ..sssssssssss. 1.337.000 
AMDESNON SHOCIRIE.....ssoovonsocéverese PPEPTET 360.01) 

Total, y commis les conjoints à charge 5.127.000 


























Dans l'hypothèse où l'allocation de 24.000 F serait accordée 
à tous, le coût serait de 5.127.000 x 24.000 = 122.4) millions. 

Compte non tenu des conjoints à charge la dépense serait de 
112 mulliards environ. 


3. — Nombre de retraités de plus de soixante-cinq ans 
ne bénéficiant pas d’une retraite de 240.000 francs. 


On ne peut faire, en la matière, que des hypothèses; celles 
que nous avons retenues sont les suivantes: 

légimes spéciaux. — En principe, seuls les conjoints sont 
susceptibles de bénéficier de l'allocalico ; nous n’en connaissons 
pas le nombre et c'est sous toutes réserves que nous l'est me- 
rons à 40 p. 100 du total des retraites (chiffre sans doute infé- 
rieur à la réalité, pour certains régimes au moins, soit à 
environ 400.000). 

Autres régimes. — Toules les retraites des autres régimes 
sout inférieures à 240.000 francs (le plafond étant pour le régime 
général de 182.400 francs). On peut donc compter l'ensemble 
des retraités de plus de soixante-cinq ans ou inaptes. 

Le total des bénéficiaires serait sur ces bases de 4.574.000. 

La charge correspondante s'éléverait à 4.574.000 x 24.000 =. 
109.776 mullicas. 





ANNEXE IV 





ALLOCATION DE 43.000 FRANCS A TOUS LES FRANÇAIS DE PLUS D8 
SOIXANTE-CINQ ANS, DONT LES RESSOURCES Y COMPRIS L'ALLOCATION 
N'ATIBINDRAIENT PAS 141.000 FRaNCs (ISOLÉS) ou 190.000 FRANCS 
(MÉNAGES) 


EVALUATION DU NOMBRE DES BENEFICIAIRES 
1. — Allocation spéciale. 


Plafond actuel des ressources: 135.000 cet 186.000. 
Montant: 31.200 francs. 


On peut admettre, en dépit de la d'minulion des ressources 
personnelles autorisées : 96.000 francs (141.000 — 45,000), au lieu 
de 109.800 (135.000 — 31.200) que tous les bénéficiaires pourraient 
prétendre à la nouvelle allocation. 

Dans les études précédentes, leur nombre a été évalué à 
360.00, chiffre que nous retiendrons, bien que le ministère ait 
conclu à 300,600 et ce, en raison de la différence inverse consta- 
tée dans le nombre des allocataires agricoles, non encore 
diseriminés : 730.000 et S00.000, 


bhb de fn 


ba bé Les nu 2 
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2. — Exploitants agricoles. 


Plafond actuel des ressources : 188.000. 

Montant de l'allocation: 31.200, 

kessources personnelles autorisées : 188.000 — 31.200 = 156.800 
francs. 

Nouveau plafond : 141.000 — 31.200 = 109.500 francs. 

IL est évidemment impossible de savoir combien de personnes, 
parmi les 750.000, ont des revenus inférieurs à 109.800 francs. 

Le ministère pense qu'on peut opérer un abattement de 
moitié, 

Cette réduction semble excessive, car il n’y a pas, «a priori, 
de raison pour qu’un nombre aussi considérable d’exploitants 
agricoles aient des revenus propres compris entre 109.800 et 
156.800 francs. 

Si l'on admettait, ce qui pourrait aussi bien être soutenu, que 
les revenus personnels des intéressés se répartissent normale- 
inent entre O0 et 156.800 francs et qu'on répartisse proportion- 
nellement les allocataires sur ces bases, on obtiendrait un nom- 
mre de 225.962 personnes ayant des revenus entre 109.800 et 
156.800 francs. 

IL apparaît que ce chiffre constitue un maximum. 

Nous retiendrons donc l'effectif de 750.000 — 225.962 = 521.098, 
soit 524.000. 


3. — Travailleurs indépendants. 


Plafond actuel des ressources: 194.000 et 244.000. 

Allocation minimum : 31.200 francs. 

Le nombre des retraités était au 31 décembre 1953 de 84.591, 
soit 485.000. 

Le ministère, sans doute du fait de la prise en considéra- 
tion des coinjoints à charge, a adopté le chiffre de 587.000, ce 
qui revient à dire que le nombre de ces conjoints est de 102.000, 
ce que nous admettrons, en considérant que ceux-ci ont des 
ressourtes personnelles inférieures à 194.000 — 31.200 = 
162.800 francs. ’ 

Nous admettrons qu'il en est de mème pour l'ensemble des 
retraités de l'artisanat: 154.000. 

En ce qui concerne Les commerçants, pour qui sont, en prin- 
cipé, exclues les ressources provenant de l'exercice d'une pro- 
fession, nous 'aserons nos évaluations sur une simple hypo- 
thèse, celle où les deux tiers des intéressés ont des ressources 
supérieures à 162.800 francs, soit le chiffre de 98.900 bénéf- 
ciaires. 

Nous laisserons de côté les professions libérales. dont certains 
régimes ne font pas état des ressources, mais de la cessation 
de l'activité professionnelle. 

L'eflectif, avec le plafond actuel, serait done de 102.000 + 
154.000 + 98.900 = 354.900, soit 355.000, 

Mais l’abaissement du plafond doit réduire le nombre des 
bénéficiaires. 


En suivant la même règle proportionnelle que pour les agri- : 


ersonnes ayant 


coles, on aboutirait à un nombre de 117.594 
francs, c est- 


des ressources comprises centre 109.800 et 162. 
à-dire à un nombre de bénéficiaires de 237.000. 


4. — Régimes spéciaux. 


D'après la note du ministère, en dehors du régime des fonc- 
tionnaires, l'effectif des retraités de plus de 65 ans serait de 
&1.000. 

Si l’on peut admettre que la plupart de ces retraités ont des 
ressources supérieures à 141.000, on ne saurait en faire une 
règle absolue. 

En effet, des renseignements recueillis auprès de la Société 
nationale des chemins de fer français et du régime des mines, 
sur la retraite moyenne des veuves, il résulle que: 

Celle-ci est pour les veuves de cheminots de 114.000 francs ; 

Et pour les veuves de mineurs, ei ordres ep de 122.500 
francs et de 70.000 franes, suivant que les assurés avaient plus 
de 30 ans de services ou entre 13 et 30 ans. 


IL n'est done pas douteux qu'un certain nombre de veuves 
seraient ve à bénéficier de l'allocation. Cependant, en 
l'absence de précisions sur ce point, nous les négligerons. 


. 5. — Salariés agricoles. 


Le nombre des bénéficiaires était, au 31 décembre 1953, de 
176.672. 

Il apparaît qu'un nombre considérable de ces anciens salariés 
ne dispose pas de ressources et qu'on puisse sans exagération, 
admettre que les trois quarts environ pourraient prétendre à 
l'allocation de 45.000 francs. 

Nous retiendrons dome le chiffre de 133.090, auquel nous 
ajouterons 28.000 conjoints à charge, soit au total 161.000. 





6. — Régime général. 


Sur le nombre total de 2.210.380 retraités au 21 décembre 
1953, on compte 2.005.834 retraités âgés de plus de 635 ans 
ou inaptes, se décomposant comme suit : 

Pensionnes : R. O. P., 2.587; A. S., 101.501; pensions 

sos dd ann Shannon. DE. 508 
A. V. T. S., 893.664; mères de famille, 92.948 ........ 986.612 
Avantages de réversion ........ 174.640 


A ce chiffre, il faut ajouter les conjoints à charge, 315.772, 
ce qui donne 2.321.C06, soit 2:322.000, 


nn nn 


Retraités non soumis à la clause des ressources : 814.582. 


A déduire les personnes ayant des ressources supérieures À 
141.000 francs : on ne peut que se livrer à de simples supposi- 
tions à cet égard. 

Nous déduirons d'abord le nombre des retraités continuant 
de travailler et que le ministère a estimé à 190.000, 

Puis, encore que ce ne soit pas là une preuve suffisante, 
la totalité des retraités dont Ja pension est supérieure au 
minimum : 101.501. 

Enfin, nous supposerons, ce qui semble large, compte tenn 
des déductions déjà opérées, que le tiers des autres pensionnés 
(dont la pension a été portée aux taux de l'A. V. T. S.) a des 
ressources, y compris leur pension, de plus de 111.000 franes, 
soit 194.360. 

On aboutit ainsi, sur 814.582 pensionnés, à un nombre de 
bénéficiaires de 369.000. . 


Allocataires : 986.612. 


Il convient d'apprécier la réductiun de ce chiffre consécutive 
à celle du plafond des ressources personnelles : actuellement 
194.000 — 66.400 (allocation moyenne) : 127.600 francs; sans le 
projet 141.000 — 66.400 = 74.600 francs. 

En appliquant la règle proportionnelle ci-dessus, on diminue- 
rait le nombre de 402.000, ce qui, compte tenu des ressources 
extrêmement faibles de la quasi-totalité des allocataires, semble 
excessif. Nous serions tentés de ne faire qu'un abattement 
maximum de 20 p. 100, ce qui donnerait 790.000 bénéficiaires, 
au lieu de 585.000; nous retiendrons néanmoins, pour les éva- 
luations générales, le chiffre le plus faible : 583.000, 


Droits dérivés : 490.112, 


Ressources personnelles autorisées, 141.000 — 99.500 {avan- 
tage moyen) : 107.500 franes, contre actuellement 194.000 
— 33.500 = 160,500, 

L'application pour la réduction du plafond de la règle pro- 
portionnelle conduirait à diminuer le chiffre de 490,412 de 
162.545, ce qui donnerait 328.000, 

Là encore, cette réduction semble excessive et celle de 
20 p. 100 ci-dessus visée donnerait 392.000; nous adopterons 
néanmoins le chiffre de ‘328.000, 


Total. 

Sur les bases ci-dessus, on obliendrait wn nombre de bénéf- 
ficiaires qui nous paraît minorisé de 269.000 + 385.000 + 328,000) 
= 1.282.000. 

Récapitulation générale. 


Le nombre global de bénéficiaires serait de: 


Allocation spéciale... .. sc... e 260,000 
Exploitants agricoles...... PPTTETETI ELITE D24.0X) 
Travailleurs indépendants.,..,,.,...... 237.00) 
Salariés agricoles... so 0 0 PA 161.000 
Régime général. ...s..sssssssssssssose 1.282.000 


2.501.000 


Si tous ces bénéficiaires percevaient l'allocalion pleine de 
45.006, la charge serait de 115.380 millions. 

Mais une remarque importante s'impose. 

Parmi les 2.564.006 bénéficiaires, il en serait un bon nombre 
qui n'auraient droit qu'à une allocation différentielle. 

C'est ainsi que les erploitants agricoles ne recevraient l'ailo- 
cation totale que si leurs ressources personnelles étaient infc- 
rieures à 109.800 — 45.000 = 61.800 francs et qu'ils ne pour 
raient prétendre qu'à une portion de l'allocation si ces 
ressources étaient comprises entre 64.806 francs et 10800) franc. 

Les artisans se trouveraient placés dans une situation sensi- 
blement analogue. L'allocation pleine ne leur serait acquise 
que si leurs revenus propres étaient inférieurs à 64.800 franes. 
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Les vicur travailleurs salariés ne percevraient 45.000 francs 
que si leurs autres revenus ne dépassaient pas 74.600 — 45.000 
: OX: francs 


Il s'ensuit que l'application du projet n'apporterait que des 
avantages restreints à une partie non négligeable des béné- 
ticiaires et que les charges délinitives seraient, de ce fait, assez 
sensiblement réduites. 


Il est impossible d'en apprécier la portée. Nous signalerons 
seulement, à titre de simple indication, que si, par exemple, 
la moitié des allocataires n'avaient droit qu'à une allocation 
movenne de 22.56 franss, le coût glehal ne serait plus que de 
87 milliards, 





ANNEXE V 
A LA PROPOSITION DES GROUPES AGRICULTURE, ARTISANAT, 


CHEFS Db'EXTREPRISES 


mt 


EVALUATION DU NOMBRE PROBABLE DES BENEFICIAIRES 
Première évaluation, 


Le nombre des personnes de plus de soixanle-cinq ans litu- 
laires de la carte d’économiquement faible est de 750.000, 


Or, le plafond de ressources imposé est de 103.000 francs 

isolé), 134.000 francs (ménages). * 

Même en tenant compte du fait que les conditions de caleul 
de ce plafond sont assez rigoureuses, il semble difficile de 
penser que plus de 750.000 personnes aient des ressources infé- 
rieures à 96.00 francs. 

Nous doublons ce chiffre, pour apprécier le nombre de per- 
sonnes ayant des ressources inférieures à 141.000 francs, suit 
1.500.000. 

La charge de la première solution devient, dans ce cas: 


750.000 à 45.000 francs = 34 
7:0.000 à 30.000 francs = 23 


—— 57 
charge de l'Etat annulée (1) — 8 
49 
ou 
1.000.000 à 45.000 francs = 45 
500.000 à 25.000 Trances = 13 
die 58 
—$ 
50 


Deuxième évaluation. 


Le ministère du travail prétend que 2.800.000 personnes de 
plus de soixante-cinq ans ont des ressources inférieures à 
141.000 F et évalue à 120 milliards la dépense. 

Ce chiffre nous paraît difficilement justifiable mais, même 
si on l'admettait, il conduirait aux conclusions suivantes : 

Il n'est pas possible d'admettre, nous l'avons vu, que le 
nombre de personnes ayant une ressource inférieure à 
96.000 F soit supérieur à 1.000.000, 


Pour prendre encore une marge de sécurité, admettons que 
ce chiffre alteigne..................e somssosssssese 1.125.000 


IL resterait done, si l'on suivait l'hypothèse du 
ministère, 1.675.000 compris entre 96.000 et 
BOLD socvooovossooss soc PAPEET csssssssssssss 1.675.000 


2.800.000 


_ En comptant la première catégorie pour une pension pleine 
à 45.000 el la deuxième pour une pension proportionnelle égale 
à 60 p. 100 de 45.000, on obtient un coût de: 

1.125.000 à 45.000 F = 51 

1.675.000 à 29.250 F = 49 


mt 


100 10 
Charge annulée ...... cos — 8 
7 92 


02 milliards et non 120 milliards, 


(1) Voir justifications à la fin de la note. 





Troisième évaluation. 


Prenant la même méthode de caleul que le ministère, c’est-à. 
dire en parlant des données statistiques actuelles sur les 
retraités, nous retenons les chiffres ci-après : 


IL — M. Bourgeois-Pichat a évalué, pour 1955, la population 
âgée de soixante-cinq ans et plus (revue Population, juillet- 
septembre 1953). 


Hommes. Femmes. Total. 
dolls di 2 ces. 666.000 C64.000 1.530.000 
Non actifs....... cvedéii ts 1.083.000 2.414.000 3.497.) 

1.949.000 3.078.000 4.027.000 


I. — Pour la contribution des régimes de vieillesse au fonds 
spécial les chiffres suivants ont eté fournis en 1954, représen- 
tant le nombre de retraites servies à des personnes de soixante- 
cinq ans et plus: 


Régime général de sécurité sociale..... ce 2.160.245 
Régime agricole (salariés) ......... se... 178.803 
Total des régimes généraux de salariés...... 2.368.018 
Résine arfisatel.. vecu ouvas 130.482 
Régine des commerçants................ 907.870 
Régimes des professions libérales el avo- 
CM os ttentes Test local gs. 30.304 
Régime agricole (non salariés) .......... ‘ 600.000 
Total des régimes de non salariés. .......... 1.068.656 
Etat (fonctionnaires civils et militaires) .. 450.000 
Ouvriers de l'Etat, Imprimerie nationale. 70.385 
Collectivités locales et retraités d'Alsace 
et de Lorraine....... ses. gosses ’ 5.122 
Marins .__... nn 60.359 
Total nm nn nm 665.866 
RSR cotes socséc ds dendtasue ee eo vers ve 186.183 
LL G Poisson ossi sus é 325.900 
Chemins de fer d'intérêt local, KR. A. T. P., 
tromuways ÉIVUrS .: or omesescedess 49.857 
Electricité de France et Gaz de France... 42.047 
Autres régimes spéciaux (B. d. F.,C.F.F., 
Opéra, etc.) ........ bosses sacsone . 13.065 
Total des régimes spéciaux ..... sn... 617.352 
Total général ..... cacsné sé ass css. 4.719.922 
IL. — La comparaison de ce dernier chiffre avec celui de la 


population non active (3.500.000) semble faire ressortir en 
premier lieu que plus d’un million de retraités exercent encore 
une activité. Or, le ministère du travail ne compte que 190.000 
retraités salariés. 


IV. — Il es! intéressant aussi de comparer ce nombre total 
des retraités de plus de soixante-cinq ans avec le total de la 
population dépassant cet âge. 

our celte comparaison, il est nécessaire d'ajouter au nombre 
des retraités .......sssssssssosossssesssssvessocsse 4.720.000 


1° Les conjoints à charge........... fneses its PERRET" 332.000 
2 Un complément du nombre des retraités agri- 

coles (800.000 au lieu de 600.000) ............. rés té 200.000 
3° Les bénéficiaires de l'allocation spéciale........ 270.000 


Ce qui donne un nombre total de bénéficiaires de 
retraites âgés de plus de soixante-cinq ans de......, 5.522.000 


Comme il y a lieu de compter également, en sus de ce 
chiffre, les conjoints des retraités des régimes publics ou des 
régimes spéciaux qui ne sont eux-mêmes bénéficiaires 
d'une retraite (pour 1.300.000 retraités, 100.000 au minimum) 
on doit conclure que le nombre des retraités et de leurs 
conjoints âgés de plus de soixante-cinq ans dépasse de plus de 
10 p. 100 le chiffre de la population totale dépassant cet âge. 

Ceci prouve simplement qu'au moins un retraité sur «dix 
bénéficie de plusieurs retraites dans des régimes différents. 


On retiendra donc: 

1° Que les chiffres fournis par les statistiques doivent te 
diminués d'environ 10 p. 100, si l'on ne veut pas compter 
plusieurs fois les mêmes personnes ; 

2 Que cette certitude d'une importante marge de cumuls 
doit inciter à ne pas retenir systématiquement comme écono- 
miquement faibles tous les titulaires de petites pensions. 
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} V. — Evaluation des personnes pouvant justifier du pla/ond 
actuel V. T. S.: 194.000 francs et 244.000 frames. \ 

Cette évaluation, dont nous ne donnons pas le détail pour 
ne pas alourdir cette note, donne: 





Salariés Rennes ee 4.700.000 
Non LL ré SE 700.000 
Fonds | 1 7! | APONNNNNNRNNNNNNNRNRRRNNR 270.000 
Régimes spéciaux. RARE LRELE IRL ZLLEL, 50.000 

2.720.000 


On voit qu’elle semble coïncider avec celle du ministère, sant 
que celui-ci considère que ces mêmes personnes, qui justi- 
tient ne pas dépasser 194.000 franes, pourront justifier me pas 
dépasser 141.000 francs. 


VI. — Sur ce total de 2.720.000 personnes disposant de ressour- 
ces inférieures à 194.000 francs (isolés) ou 244000 francs 
(ménages), nous estimons qu'il n'est pas raisonnable d'évaluer 
à moins du quart le nombre de celtes qui bénéficient de ressour- 
ces totales, retraites comprises, dépassant 141.000 francs (isolés) 
onu 190,000 francs (ménages). 

C'est pourquoi nous ne pensons pas que le mombre des 
lénéficiaires puisse dépasser 2.000.000. dont 1.123.000 au grand 





mazimum toucheront l'allocation pleine de 45.000 francs. ï1 

875.000 toncheront une allocation différentielle de 
0,60 x 45.000 —— 27.006 PR Li cibonicélelresesscistie 24 
72 


Charge MT. sciemment honnsdoadissenun nes 8 


Coût maximum de la 1" solution............. mème 67 

En partant de ces trois évaluations possibles, on a chiffré 
le coût des diverses solutions envisagtes : 
oo | 





















































CHARGES EN MILLIARDS 
ÉVALUATION 
; ire solution. 2 eolution, vËtneue me 
du nombre des retraités cu LE 15.000 
, (au des ons 
n'ayant pas 45.009 45.000 de 96.000), 
sand à (au-dessous | (au-dessous ’ 32 090 
d resources. au-des-ons 
de 141.000). de 96.000). de 123.000). 
1.500.000 
CM 000: moine de 51000... “ 27 27 
400.000: de 51 à 96.000... 45 9 16 
500.000 : de 96 à 141.000... LM » 8 
58 26 51 
— 8 — 8 — $ 
KI) | 28 | 13 
2.000.000 
GN.000: moins de 51.000... 27 27 
525.000: de 51 à 96.000... 51 15 20 
675.000 : de 96 à 128.000 (2) ° » 43 
200.000: de 128 à 141.000 (2) - » » 
7 at €0 
sn: : 8 — S# — 8 
67 | 33 | 52 
2.800.000 
610.000 : moins de 51.000. .. 51 27 27 
525.000 : de 51 à 96.000... 14 20 
4.000.000 : de 96 à 122.000 (3). 40 , 21 
675.000: de 128 à 141.000 (3) > LU 
100 41 6 
— 8 — 8 — 8 
92 33 | 60 


pe 


(1) Allocation différentielle moyenne calculée à raison de 5%# p. 100 
de l'allocation pleine, 

(2) Allocation différentielle moyenne calculée à raison de 60 p. 100 
de l'allocation pleine. 

(3) Allocation différentielle moyenne calculée à raisoa de 65 p. 100 
de l'allocation pleine. 

N. B. — La charge nouvelle pour l'Etat est obtenue en déduisant 
de Ja charge totale les charges actuelles qu'elle remplacerait, soil: 
allégement des dépenses d'assistance, 2? miiliards: participation au 
fonds spécial (directe où indirecte}, 3 milliards ; ressources affectées 





par la loi au 20 mars 1954, 3 milliards; au total environ 8 milliards. 
+ + 





ANNEXE VI 


” de l'artisanat et des chefs d'entreprises 


nn 
MONTANT NOUVEAU 





2 souvrion 

Allocation : 

45.000 F 
si les ressources sont 
inférieures à 96.000 f° 
(isolés )}, 141.000 F 

. (ménages). 

citielt nc PR ARGUS - 32 000 F 

141.000 F Gso- | ej les ressources vont 


{re souvrion 


MONTANT Allocation : 


45.00 F 
liafond de 





lée), 190009 F | inférieures à 128.000 F 
(isolés ), 160.000 F 
(ménages). (ménages). 
Francs. Francs. Francs. 
Allocatatres du s 
fonds spécial..... 31.200 5.000 45.000 
(moins de 96000) où 
32.000 
Ms Re Bscèsoscess 65.800 10.000 
(moyepne). 15.00 
_—— 85.000! 685.000 ou ‘72.000 
Pensionnés de plus 
de 15 ans... 70.000 70.000 
(muyepne). 15.000 
——— 115.000! 115.000 ou 102.009 
Non salariés: 
Economiquement 15.009 


21.200 45.000 
— 63.000 


faibles ......se 
63.000 ou 50.009 





30.000 


45.000 


(moyenne). 


Pensionnés ...…... 


75.000 ou 62.000 


mneneee nenemee € me ne | 

















Les bénéficiaires qui n'atteindraient pas, en totalisant leur 
pension proporionnelle et l'allocation, le montant actuel) 
verraient consolider leurs avantages acquis, 

— +0 - —- 


2e Avis adopté par le Conseil économique au cours de sa séance 
du mercredi 9 mars 1955. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 10 novembre 1954, par laquelle 
il s’est saisi du problème de Finstitution d’un fonds national 
vieillesse ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Théo Braun, 
au nom de sa commission des affaires sociales, 


Considérant : 


À. — La nécessité de l'assurance vieillesse, qui s’était imposée 
depuis longtemps aux salariés, s'est étendue aux autres caté- 
gories sociales durant ces dernières années, conséquence de 
quarante années d'inflation continuelle, qui ont amené toutes 
les catégories sociales à craindre que leur revenu ne puisse 
leur suffire pour assurer leurs vieux jours; 

B. — Le désir justifié de chaque catégorie professionnelle 
d'avoir une organisation adaptée à ses besoins propres a 
conduit à l'institution de régimes d'assurance vieillesse 
extrèémement divers et très complexes, mélangeant à Ja fois les 
conceplions d'assurance et d'assistance; 

C. — Comme le déclarait déjà le Conseil économique dans 
con avis en date du 1% décembre 1951, les ressources attribuées 
actuellement aux vieillards ne leur permettent pas de faire 
face aux Desoins les plus élémentaires, 

D. — fa répartition financière des charges est injuste, à 
cause de Ja diversité du mode de financement: 

te Les salariés du régime général financent leur retraite 
uniquement par un prélevement sur les salaires; 
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2e Le régime des salariés de l’agriculture fait appel aux coti- 
gauons de ses ressortissants. 

Mais l'acte dit loi du 14 mars 1941 et l'ordonnance du 
19 octobre 1943 n'ont pas défini les salariés industriels et 
agricoles non titulaires d'une pension ou rente de sécurité 
suciale, Cette siluation conduit à de très grandes difficultés. 

3° Les rég.mes particuliers de la loi du 17 janvier 1948 sont 
financés jar les cotisations de leurs ressortissants; ceux-ci ne 
sont pas aulorisés à comprendre ces colisations dans leurs frais 
généraux, mais peuvent les déduire des sommes soumises aux 
lnpôts sur le revenu. 

4° Le régime des exploitants agricoles (loi du 10 juillet 1952) 
est financé par une double cotisation professionnelle, l'une 
forfaitaire par adhérent, l'autre assise sur le revenu cadastral 
et eniim par des taxes, 

5° L'allocation spéciale vieillesse est financée par des taxes 
spéciales, donc alimentées par le budget de l'Etat et une com- 
pensation des régimes, 

G° Les régimes spéciaux sont financés par une retenue de 
G p. 100 opérée sur les traitements, des cotisations de l'Etat 
et enfin, dans certains cas, par des subventions. 


E. — L'eflort de cotisations, dans certains régimes, n’est pas 
sanclionné, puisque les retraités de ces régimes touchent une 
pension du même ordre que celle qui est versée à d'autres qui 
n'ont jamais cotisé. 


F, — Certains régimes sont actuellement en déficit. I est 
difficile de demander un effort contributif supplémentaire à 
leurs ressortissants, étant donné la répercussion d'ordre écono- 
mique que cet effort aurait, 


Emet l'avis: (1) (2) 


1° IL est souhaitable de créer un fonds nalional vieillesse, à 
condition que les principes directeurs et les objectifs répondent 
aux crilères suivants: 

a) La garantie, au bout d'une vie complète d'assurance, d'un 
minimum de pension indépendant de toute jusüufication de 
ressources de l'ordre de 40 p. 100 du salaire minimum garanti, 
doit être l'objectif de tous les régimes d'assurance obligatoire ; 

b) Les Francais de plus de soixante-cinq ans, qui n'ont pu 
remplir une vie complète d'assurance, dolvent bénéficier de la 
solidarité nationale, si d'ensemble de ieurs ressources, pension 
proportionnelle incluse, n'atteint pas un luinimum décent; 

c) L'institution du fonds national doit donc avoir pour premier 
objectif : 

De permettre aux régimes d'assurance de garantir le plus 
rapidement possible à leurs assurés le minimum de pension 
défini en « à », en les libérant des obligations de pure assis- 
tance qui leur ont été imposées à l'o’igine et en facilitant la 
coordmation entre les régumes, tout en respectant leur indis- 
pensable autonomie et leur mode de financement; | 

De prendre en charge les allocations de solidarité destinées 
À assurer un minimum de ressources décent aux retraités les 
plus déshérités et aux vicillards privés de ressources et de 
pensions; 

d) Elle doit permettre d'envisager dans l'avenir une équitable 
compensation de charges démographiques des divers régimes, 

e) Elle doit respecter les avantages actuellement acquis dans 
les régimes existants, tant en ce qui concerne le montant et 
le mode de calcul des prestations qu'en ce qui concerne l'âge 
de la retraite 


20 Un système du type résumé ci-après, répondrait à ces 
exigences : 
a) Normalisation des régimes d'assurance. 


Tous les régimes d'assurance devraient étre astreints à 
garantir, à CS + ans, des minimums de pensions 
accordés à la durée de l'activité professionnelle et des coti- 
sations, qui soient assurés sans condilions de ressources. 





(4) Le vote a été acquis au scrutin public par 78 voix contre 17 et 
54 abstentions. (Voir le résultat du scrutin en annexe, scrutin ne 2.) 
(2) Le texte du dispositif de l'avis résulte de l'adoption au-serutin 
public, par 82 voix contre 61 et 9 abstentions, d'un amendement 
présenté par MM. Cagniard, Chopin, CR Meunier, Nové- 
Josserand et Séne, au nom des groupes de l'agriculture, de l'artisanat 


et des chefs d'entreprises. (Voir résultat du scrutin en annexe, 
scrulin ne 1.) 

Le texte du dispositif présenté par la sommission était le suivant: 
(voir ce texte en annexe ne 1). 

(3) Cet alinéa a été ajouté, à la suite de l'adoption à main levée 
d'un sous-amendement présenté par M, Le Brun, eu nom du groupe 
des travailleurs C. G. 





—— 


Les minimums ci-après paraissent répondre aux possibilités 
acwelles des régimes : 


Salariés. Non salariés 


Francs. Frances. 


Par année de cotisation ......ss...ssssses 3.000 2.000 
Par année d'activité antérieure à l'insti- 
tution du régime ............ “pe - PPS À 1.000 
Minimum absolu au bout de quinze ans : 
DO nr cer éccomesèséttassdésc NS 
PRE Hérroudtess PRES PRES FRE 20.000 
Minimum après 930 ans de cotisations .... 90.000 60.000 


Les conjoints se verraient garantir à soixante-cinq ans et sans 
aucune condition de ressources, dans tous les régimes généraux 
de salariés ou de non salariés, une majoration ou une pension 
2 ue au moins égale à la moitié des pensions ainsi 

ennies, 

L'adoption de ces bases facilitera la coordination entre les 
divers régimes. 


b) Ailégement des régimes d'assurance. 


Les contributions de chaque régime au fonds spécial vieillesse 
ere supprimées, celui-ci étant absorbé par le fonds 
national. 

Les allocations subordonnées à des conditions de ressources 
seraient supprimées et remplacées par les pensions minima 
définies au paragraphe «a, qu'il s'agisse des pensions de titu- 
laires ou des pensions de conjoints. 

Les bénéflicaires actuels qui n'obtiendraient pas, en ajoutant 
à ces minimums l'allocation complémentaire du fonds national, 
bénéficieraient du maintien des avantages acquis. 

L'allégement résultant pour les divers régimes du jeu de 
ces diverses dispositions (environ 10 p. 100) serait utilisé, sans 
transfert de risque à risque, à l'amélioration des retraites, 
notamment à la revalorisation légale des retraites de sécurité 
sociale, différée depuis un an. 


c) Fonds national de vieillesse, 


Un fonds nalional, remplaçant le fonds spécial actuel, verse- 
rait une alloeation (totale ou partielle) à tous les Français de 
plus de soixante-cinq ans, dont l'ensemble des ressources 
(retraite incluse), y compris cette allocation, n'atteindrait pas 
un plafond à déterminer. 

L'allocation peut être de 22.000 francs, 40.000 francs ou 
45.000 francs. 

Le plafond de 96.000 francs, 128.000 franes (96.000 + 32.000) 
136.000 francs (96.000 + 40.000), 141.000 (96.000 + 45.000). 

Les taux et plafonds peuvent être aménagés, afin que le 
coût de l'opération ne dépasse pas cinquante milliards. 


d) Fonds d'assistance. 


Le fonds actuel d'assistance de la santé publique continuerait 
de verser l'allocation de 45.000 francs aux étrangers dénués de 
toutes ressources et de compléter les ressources des Français 
n'ayant pour tout moyen d'existence que l'allocation du fonds 
national. 


3° La création d'un fonds national vieillesse ne serait pas 
justiliée, si elle avait pour conséquence : 


D'entraîner des charges insupportables pour la production 
nationale, R 

D'attenter à l'autonomie des divers régimes de vieillesse, 

D'entrainer des transferts de risque à risque dans le même 
régime (notamment du risque maladie au risque vieillesse), 

De compliquer encore nos régimes de retraite, au lieu de 
les clarifier et de les coordonner, 





ANNEXE I 


Le texte du dispositif présenté par la commission des affaires 
sociales, dans son projet d'avis, était le suivant: 


A. — Il est souhaitable de créer un fonds national vicillesse, 
À condition que les été dei directeurs et les objectifs répondent 
aux critères suivants : 


{° Il est nécessaire de majorer certaines pensions ou allo- 
cations, notamment pour tous ceux re n'ont pas un minimum 
décent, ce qui serait une première étape vers l'atténuation des 
inégalités actuellement existantes entre les différents régimes, 
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2° La lé tion vieillesse, en France, étant tellement 
complexe, il importe de réaliser une tion, une coor- 
dination et, qar conséquent, un aménagement des régimes, sans 
pour cela rédaire les avantages actuellement acquis. tant en ce 
qui concerne le montant et le mode de calcul des prestations 
que l’âge de la retraite. 

A cet égard, le Conseil économique tient à rappeler que, pour 
le éme do l’industrie et du commerce, il demande que soit 
respecté l’article 64 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, qui 
prévoit la mise à la retraite à soixante ans, régime plein, 
des salariés ayant exercé durant au moins vingt ans une activité 
particulièrement pénible ; 

3° Etant donné qu'il est difficile, pour augmenter les pres- 
tations, de prélever encore des ressources en faisant ponc- 
tion sur la masse salariale, il faut réaliser des mouvements 
linanciers, soit par des transferts budgétaires pour certains 
régimes, soit en ajoutant aux ressources actuelles d’autres res- 
sources non prélevées sur les salaires, mais provenant d'une 
contribution nouvelle à la charge de la collectivité, de telle 
sorte que son incidence économique soit autre qu’elle n’est 
actuellement (1). 


B. — Compte tenu des considérants et des critères ainsi déter- 
minés pour la création d’un fonds national vieillesse, le Conseil 
économique estime : 


i° Le Gouvernement devrait envisager que Je minimum de 
pension ou d'allocation à payer, pour pouvoir assurer une vie 
décente, soit de: 240.000 francs; 

2° Actuellement, ce chiffre est atteint pe certains régimes ; 
d'autres en sont loin. Il est évident que l’on ne peut, du jour 
au lendemain, porter toutes les pensions au moins à ce taux. 
11 faut donc envisager une solution transactionnelle ; 

3° Dans ces conditions, le Conseil économique estime que 
chaque régime devrait percevoir, par retrailé, une subvention 
de base de 24:000 francs par an, subvention qui serait payée 
par l’Etat, Toutefois, pour toute retraite principale dépassant le 
salaire minimum interprofessionnel garanti, soit 240.000 francs, 
le retraité ne devrait pas percevoir cette allocation; 
4° ue ces conditions, le mécanisme de la proposition serait 
e suivant: 


a) Travailleurs indépendants : 


Ces travailleurs touchent actuellement 32.000 francs. Le régime 
leur verserait 32.000 francs au compte du régime, plus 
24.000 franes de participation de l'Etat, soit 56.000 francs d’allo- 
cation totale (2). È 


b) Travailleurs du régime général: 


Ces travailleurs toucheraient G6.000 franes plus 24.000 franes, 
soit 90.000 franes d'allocation totale ou, suivant les dispositions 
de la loi du 23 août 1948, leur pension plus 24.000 francs. 


c) Travailleurs des régimes spéciaux: 


Les retraites supérieures à 240.000 francs ne donnent droit à 
aucune subvention de l'Etat; 

Les retraites égales ou inférieures à 240.000 francs ouvrent le 
droit à l'allocation de 24.000 francs ; > 


5° Elant donné les conditions fixées pour l'obtention de 
l'allocation et le montant de cette allocation, l'apport nouveau 
de l'Etat aux retraités serait de 104 milliards ; 

6° Dans le cas des régimes spéciaux subventionnés par l'Etat, 
qui versent des retraites supérieures à 240.000 francs par an, 
l'allocation de 24.000 francs ne serait pas versée aux retraités, 
ainsi que l'indique d’ailleurs le système préconisé, mais vien- 
drait remplacer, pour partie, les subventions que l'Etat accorde 
à ces régimes, sans qu'il puisse y avoir de diminution des 
avantages acquis par ces régimes. 





(1) Le groupe de la C. G. T. avait déposé un amendement sur 
cet alinéa, Cet amendement était ainsi rédigé: « augmenter les 
ressources par Ja revalorisation générale des salaires et par une 
contribution à la charge du budget de l'Etat ». I] n'a pas été mis 
en discussion, l'amendement présenté par les groupes de. l'agricul- 
ture, de l'artisanat et ges chefs d'entreprise ayant remplacé Je 
texie de la commission sur lequel il était présenté. 

(2) M. "W ol, au nom de la confédération des travailleurs intellec- 
tuels, avait déposé un amendement sur cet alinéa. Cet amendement 
était ainsi rédigé: « Ces travailleurs touchent actuellement 
32.009 francs. La subvention de l'Elat doit permettre d'aligner Jeur 
‘allribution totale sur le minimum prévu en faveur des travailleurs 
du régime général, soit 90.000 francs. Ce texte n’a pas été mis en 
discussion, l'amendement présenté par les groupes de l'agriculture, 
de l'artisanat et des chefs d'entreprise ayant remplacé le texte de 
la commission sur lequel il était présenté, 





C. — Avantages de la formule: : 

1° Cette solution, consistant à allouer à chaque titulaire de 

nsion ou d'allocation une participation de l'Etat de 

000 francs, permettrait en même temps aux différents 
régimes d'augmenter leurs pensions en fonction des, sommes 
encaissées au titre du régime contributif. Cette solution per- 
mettrait de tenir davantage compte de l'effort contributif des 


intéressés ; 
2° Elle apporterait des ressources nouvelles aux différents 


. régimes, E auraient une autre incidence économique que les 
n p 


salaires. ourrait, dans ce cas, admettre que la solution 
préconisée assure une répartition juste du revenu national 
et étale les charges; 

3° Incontestablement, elle améliorcrait les prestations des 
différents régimes et, par conséquent, donnerait un pouvoir 
d'achat plus fort à ceux qui n'ont pas actuellement le mini- 
IAUM ; 

4° Cette proposition conduirait inévitablement à un essai de 
simplification et pourrait, à l’avenir, être une base de départ 
pa une réforme plus profonde de l'assurance vieillesse en 

rance ; 

5° Cette solution repousserait toute idée de transfert d'un 
risque à un autre et exclurait toute diminution des cotisations, 
c'est-à-dire que, pour le régime général, la participation de 
l'Etat devrait améliorer les prestations vieillesse et non pas 
servir à dégager des ressources pour couvrir le déticit de 
l'assurance maladie ; 

6° La proposition formulée ci-dessus maintient, pour le 
régime général de sécurité sociale, une cotisation de 9 p. 100 
sur les salaires, affectée à la vieillesse. 

En effet, cette demande paraît pleinement justifiée, Lorsque 
l'on pense que l’on atteindra, dans quelques années, le régime 
plein, c'est-à-dire que l'on servira des pensions fondées sur 
30/30 et si l’on tient également compte de l'évolution de la 
situation démographique, 9 p. 100 semblent même insuffisants ; 

7° Cet apport de l'Etat ne devra, en aucun cas non plus, 
servir à diminuer les cotisations actuelles, ni même à modifier 
le mode de financement des différents régimes en cause. Pour 
les régimes spéciaux, il est évident cependant que notre pro- 
position conduirait à des transferts budgétaires ; 

8° Le fonds national vieillesse ne peut être valable que si la 
contribution de l'Etat correspond à un montant tel que l'on 
puisse réaliser les critères énoncés; autrement, on aboutit à 
accentuer l'injustice existant actuellement, à compliquer encore 
le système et à faire des transferts de risque à risque dans un 
mr régime, ce qui ne solutionnerait aucun des problèmes 
actuels ; 

9° D'autre part, le Conseil économique émet l'avis que le 
fonds national vieillesse ne doit modifier en rien les structures 
actuelles des différents régimes existants, L'aide de l’Elat ne 
viendrait que s'ajouter à chacune des pensions ou allocations 
payées, dans la limite du plafond de 240.000 francs ci-dessus 
lixé. 





ANNEXE N°2 





SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement présenté par les groupes de l'agricullure, 
de l'artisanat et des che{s d'entreprises. 


COR CIRE OP I TT 152 
Ont volé pour... .sssssossosvosssse . &2 
Ont voté contre......ssossssess.ee 61 
Se sont absténus.......sssssssssse y 


Le Conseil économique a adopté 


Ont voté pour (52), 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau, 
(Jean), Desbarats, du Douet de Gravilie, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe 

Groupe de l'artisanat. — MM, André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daïllant, Levieux, Quvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopéralives, — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Bertanux, Caucho!s 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 
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16 Mars 195 





Entreprises industrielies, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Dufond, Dbesse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé 


Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. T. intellectuels. — M. Wolf 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Craeve, Jourdain, Poilay. 


Ont voté contre (Cl). 


Groupe de l'agricullnre, — MM, B'aise (F. O.), Haniquaut (2. F. 
T7. C.), Rius (C. G. T.). 
Groupe de l'arlisanat, — M, Lecœur, 


Groupe des coopératives — MM. Antoni, Brot, Iarasse. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
liénaff, Verret, 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Soula, 
Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

Ü, F. T. C. — MM. houladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 


Liénard, Mavoud, Paillicux, Reynaud, Melle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, * 

C. G. T. — MM. houchaud, Duret, Frischmann, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leroy (André), Marion, Moujauvis, Racamond, Ruiz, 
subreville, Tanty. 

C. G, T.-F, O0, — MM. Baba, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degrié, Deélarmarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard, 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
M'Diaye (C. G. T.-F, O.), Rakotwbé (C. F, T. C.). 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des asocialions familiales. — MM. Dary, Ilouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe de la pensée française, — M. May. 





SCRUTIN N° 2 


sur l'ensemble du projet d'aris modifié par l'amendement des groupes 
de l'agriculture, de l'artisanat et des chefs d'entreprises. 


Nombre des volants.......... ccvcoi céder ice 1:9 
Ont volé pour... cosssssosesecsses 18 
Ont volé contre... Scésstodthèsese, 21 
Se sont absICNUé.......... cososes DA 
Le Conseïi économique a adopté. 


Ont voté pour (73). 


Groupe des activités diverses, — MM, Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon. 
Groupe de l'agriculture, — MM. D'And'au. Barré, Pidan, Blondelie, 


Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Delean 
(Jean), Deébarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 





Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Le icard, 
Lequerlier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Dallant, Levieux, Ouvière, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Lau'anié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 


Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguioniè, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. : 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Delond, Desse, Duinont, Garnier, Gingembre, Krager, Mayolle, Meu- 
nier, Piss@n, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M. Barrat. 


Groupe des travailleurs: 
C. T. intellectuels. — M, Wo:ff. 


re de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruct-Aubertot, 
oilay. 


Ont voté contre (17). 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 
Groupe de l'artisanat, — M, Lecœur. 
Groupe de la pensée française. — M. Dumontier. 


Groupe des travailleurs : 


C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Yanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 


Groupe de l’Union française, — M. Rakolohé (C. F.T. C.). 


Se sont abstenus (51). 
Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F.0.), Rius (C. G.T.). 


Groupe des associa‘ions familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des coopératives. — MM. Antloni, Brol, Harasse, Gaussel, 


Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaff, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, May, Soula. 


Groupe des travailleurs : 

C. G.C. — MM. Ducros, Gondouir," Le Ferme, Malterre. 

C. G.T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan- 
nès, MM. Le Brun, Leroy (André, Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, Tanty. 

C. G.T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel. Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Newneyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe de l'Union française, — MM, Bicheron (C. G.C,), Djibo 
(C. G.T.), N'Diaye (C. G.T.-F. Q.). 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








